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INTRODUCTION 


Depuis l’origine de l’existence des Etats et des gouverne¬ 
ments, deux écoles adverses sont en présence (1). Les uns exal¬ 
tent l’omnipotence du pouvoir politique, auquel ils veulent voir 
chaque individu sacrifier complètement ses propres intérêts ; 
ils veulent pour ce pouvoir des droits absolus ; ils ne souffrent 
pour lui ni tempérament, ni contrôle ; lui seul a « l'être » en ma¬ 
tière politique, lui seul est.nécessaire, le reste n’étant que con¬ 
tingent, tout lui est rapporté, et rien n’existe dans l’Etat que 
par lui. C'est la doctrine de l’absolutisme. 

D'autres, par contre, ont dégagé les droits de 1 individu. Le 
rôle du gouvernement doit être, selon eux, de servir en bloc les 
individualités humaines en leur assurant la sécurité et en aug¬ 
mentant leur bien-être. Ses attributions se bornent là, et les 
pouvoirs publics doivent se garder d’empiéter sur la liberté de 
chacun. Le gouvernement perd sa raison d’être, s’il s’écarte .de 
ces règles. La souveraineté réside originairement dans la collec¬ 
tivité des individus, qui n’ont fait que la confier à un organe 
plus capable de l’exercer. C’est la doctrine du libéralisme. 

Fréquemment, au cours de l’histoire de l’humanité, la lutte 
s’est engagée entre ces deux écoles : il nous a paru in¬ 
téressant d’étudier le principal essai de réaction tenté sous 

(1) Gf. Beudant, Le droit individuel et l’Etat, p. 41 et s. 
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Louis XIV contre sa politique absolutiste, essai timide, certes, 
essai incomplet, qui pourra paraître à beaucoup bien loin encore 
du véritable libéralisme, essai louable cependant et dignè d’ad¬ 
miration si l’on veut bien considérer le milieu et l’époque. 

La fin du xvi e siècle avait marqué en France l’éveil des idées 
libérales ; cette période troublée avait vu apparaître une vérita¬ 
ble floraison nouvelle de théories politiques ; Hubert Languet, 
François Hotman, Bodin, étaient venus proclamer le droit in¬ 
dividuel et nier la prédominance de l’Etat dans le domaine de 
la conscience. Les idées les plus hardies avaient été émises : 
la royauté avait pu trembler souvent devant l’audace de ses cen¬ 
seurs. 

La République, la Franco-Gallia, les Vindiciæ contra tyran- 
nos s’étaient attaqués vigoureusement à l’absolutisme des rois, 
et avaient préconisé les punitions les plus redoutables pour châ¬ 
tier leurs abus de pouvoir. 

Avec le xvn e siècle, l’ordre avait régné de nouveau dans les 
affaires intérieures du royaume. Une dernière convulsion avait 
troublé les débuts du règne de Louis XIV, mais, après son 
triomphe sur la Fronde, celui-ci avait eu beau jeu pour imposer 
son gouvernement absolu à un pays heureux de voir arriver le 
terme d’une longue minorité et désireux de se sentir dirigé par une 
main énergique, capable de prévenir le retour des excès passés. 

Son règne avait marqué l’apogée de l’absolutisme, la glorifi¬ 
cation du prince maître suprême de ses sujets, une magnifique 
apothéose de sa propre personne. Bossuet avait, dans la Politi¬ 
que tirée de l'Ecriture sainte proclamé solennellement le dogme 
intangible de la monarchie de droit divin, et consacré les actes 
politiques du grand Roi. 

Deux propositions peuvent résumer sa doctrine : « 1° Il y a 
« identification du prince et de l’Etat; les deux termes seconfon- 
« dent et s’absorbent l’un dans l’autre ; le Prince, c’est l’Etat. 









« 2° En face de l’Etat ainsi incarné dans le Prince, il n’y a 
« place ni pour le droit de la nation prise en corps, ni pour le 
« droit de l’individu pris isolément : la puissance du Prince 
« est illimitée » (1), doctrine splendide d’unité, mais redoutable 
si le Prince méconnaît ses devoirs. 

Les esprits éclairés ne vont pas tarder à apercevoir les imper¬ 
fections et les vices d’un régime qui remet le sort de tant de 
millions d’hommes aux mains d’un seul. Après n’avoir été long¬ 
temps qu’un éclatant triomphe, le règne de Louis XIV finit dans 
les revers et le malheur. Aux frontières, la fortune abandonne 
nos armées découragées, à l’intérieur le peuple succombe sous 
le poids des impôts ; la famine et les épidémies augmentent en¬ 
core la misère publique. 

Le gouvernement est déconsidéré aux yeux du peuple, ses 
procédés vexatoires et arbitraires ont enlevé aux sujets l’affec¬ 
tion qu’ils avaient pour leur i-oi. 

La population diminue, l’industrie des villes périclite et dis¬ 
paraît, l’agriculture ne se soutient plus qu’à grand’peine, les 
paysans ne peuvent pas suffire, avec leur maigre gain, aux exi¬ 
gences du fisc, on voit ces malheureux mourir de faim, les 
hommes manquent, et les terres deviennent incultes, faute de 
bras. L’enquête officielle faite en 1697 par les intendants dans 
toutes les généralités du royaume est tristement instructive. 

Cependant les exigences du gouvernement, par suite des fau • 
tes d’une désastreuse politique extérieure, croissent sans cesse : 
« Il fallait d’un côté, dit M lle d’Aumale, trouver de quoi fournir 
« aux frais de la guerre que le Roi se voyait forcé de continuer, 
« et de l’autre s’opposer à la famine dont tout le royaume était 
« menacé. Il n’y avait presque plus moyen d’augmenter les 


. (1) Cf. Hitier, La doctrine de l’absolutisme, Annales de l’Université de 
Grenoble, 1903, tome XV, p. 42. 
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« impôts ; presque toutes les autres ressources étaient épuisées. 
« La paix eût été le secours le'plus solide et le plus sûr; mais la 
« guerre était malheureusement plus allumée que jamais » (1). 

Il était indispensable de remédier au plus tôt à un semblable 
état de choses. Il n’est plus question à la fin du règne de magni¬ 
fier l’absolutisme tout puissant, l’édifice commence à chanceler 
sur ses bases ; de même que la France énivrée de sa propre gran¬ 
deur avait pu durant la première moitié du règne de Louis XIV 
établir une relation de cause à effet entre cette grandeur et le 
régime politique sous lequel elle vivait, de même dans les der¬ 
nières années du vieux monarque, pouvait-elle rendre responsa¬ 
ble ce même régime des revers nombreux qui s’étaient abattus 
sur elle. 

Tous les esprits éclairés du pays souhaitent une forme, ou 
tout au moins des procédés de gouvernement qui offrent plus 
de garanties aux individus, et rendent plus difficile, sinon im¬ 
possible, l’arbitraire du pouvoir central. 

Au cours du règne, à plusieurs reprises, les idées libérales 
avaient tenté de se faire jour. 

Le grand mouvement de la Fronde avait fait trembler la 
royauté. Le Parlement avait essayé d’assujettir le Roi à son con¬ 
trôle, les magistrats voulaient avant tout affirmer leur droit 
d’intervention dans le gouvernement, ils revendiquaient la supé¬ 
riorité sur les Etats Généraux, lesquels « n’agissent que par 
« prières et ne parlent qu’à genoux », et voulaient se poser comme 
« médiateurs entre le peuple et le Roi )) (2). Ils avaient réclamé 
la révocation des intendants et la diminution des charges publi¬ 
ques, le droit de vérifier les impôts nouveaux. La Fronde appa- 


(1) Mémoires de Mlle d’Aumale, t. II, p. 273 et s. 

(2) Chéruel, Histoire de France pendant la minorité de Louis XIV, t. I, 

p. 62 . 













raissait ainsi comme un mouvement essentiellement démocrati¬ 
que, tous le's mécontents s’étaient groupés autour des gens de 
robe, le peuple, accablé de misère, les nobles, avides de recon¬ 
quérir leurs privilèges, leur avaient apporté leur concours. 

Mais les tentatives égoïstes et intéressées du Parlement Sa¬ 
vaient pas abouti. Le Parlement ne pouvait que rendre des ar¬ 
rêts, ou prendre des décisions, il était incapable d’assurer l’exé¬ 
cution de ses volontés ; l’aristocratie, en faisant tourner les trou¬ 
bles à son profit, avait amené l’échec des réformes qui au¬ 
raient pu être réalisées, et rapproché le Parlement du Roi. 

De nombreux pamphlets narguant la reine et le cardinal 
avaient fait leur apparition en même temps que la Fronde. 

Le plus connu d’entre les libellistes, et celui qui résume le 
mieux toutes les idées de l’époque, Claude Joly, avait préconisé 
une monarchie tempérée s’appuyant sur les Etats Généraux et 
le Parlement. Dans le Recueil des Maximes , il avait rappelé que 
le Roi de France tenait, avec la permission de Dieu, ses pou¬ 
voirs du peuple, qui, à l’origine, les lui avait confiés à l’élection. 
Le Roi doit respecter le serment du sacre, son pouvoir a des 
limites, il ne doit en user que pour le bien du pays, et il n’a pas 
le droit de persécuter ses sujets. Il doit faire part aux Etats des 
principales affaires; il doit respecter les décisions du Parle¬ 
ment, qui, dépositaire des lois, doit examiner les actes du Roi. 

Claude Joly avait encore réclamé les libertés individuelles, le 
droit de propriété, la liberté de la presse, la liberté de cons¬ 
cience. Surtout, il avait dénié au Roi le droit d’imposer libre¬ 
ment le peuple, réservant aux Etats le consentement de l’impôt. 

C’est là la principale revendication des pamphlets, leur but 
n avait guère été que d’effrayer le roi pour l’amener à se sou¬ 
mettre aux désirs de la nation, principalement en allégeant les 
impôts. 

Nés avec la Fronde, les pamphlets avaient disparu avec elle, 
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dans le mouvement de réprobation générale qu’avait entraîné la 
révolte des seigneurs ; l’absolutisme triomphait dans le silence 
quasi général. 

La Révocation de l’Edit de Nantes était venue, au milieu du 
règne, créer un second mouvement d’idées libérales. Ruinés et 
exilés, les protestants avaient conçu pour Louis XIV une haine 
profonde ; à la différence des libellâtes de la Fronde qui avaient 
respecté d’ordinaire la personne du Roi, Jurieu et ses coreligion¬ 
naires s’étaient livrés contre lui à de violentes attaques, la voix 
véhémente du ministre protestant, du fond de 1 exil, avait re¬ 
proché au Roi despote, l’iniquité de ses actes. 

Mais l’œuvre de Jurieu avait été avant tout une œuvre d op¬ 
position : il avait songé davantage à lancer l’anathème qu’à édi¬ 
fier une théorie politique. 

Il avait proclamé la souveraineté du peuple, 1 obligation pour 
le roi d’agir conformément aux intérêts de la société, 1 illégiti¬ 
mité de la puissance sans bornes. 

Il avait reconnu aux sujets le droit de se révolter contre le 
souverain lorsque celui-ci viole la loi et outrepasse les attribu¬ 
tions que la nation lui a confiées (1) : Juneu faisait ainsi indi¬ 
rectement l’apologie de la Révolution anglaise de 1688. 

Dans les Soupirs de la France esclave , Jurieii avait signale 
encore les inconvénients du pouvoir absolu, 1 insécurité géné¬ 
rale des personnes et des biens qui en est la conséquence, il 
avait rappelé qu’à l’origine la couronne de France était élective, 
que les Etats Généraux et le Parlement avaient été institués 
pour rendre la monarchie tempérée et mettre un frein à l’auto¬ 
rité du Roi. 

Toutes ces théories politiques de Jurieu étaient restées très 
imparfaites, il s’était borné à rappeler quel était le véritable 


(1) Cf. Juhieu. Lettres pastorales , 
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gouvernement de la France, et n’avait guère qu’un libéralisme 
d’emprunt, les idées qu’il avait exposées procédaient de l’esprit 
de secte plutôt que de convictions raisonnées (1). 

Toute différente est la réaction qui, à la fin du règne, se pré¬ 
pare dans l’entourage du Roi. Au premier plan apparaissent 
quelques hommes éminents, qui, par leur haute situation, ont 
été plus à même que la plupart, de mesurer le mal fait à la 
France, et de découvrir les moyens de l’enrayer. Fénelon, Saint- 
Simon, Beauvilliers, Chevreuse, sont les chefs d’une véritable 
école politique nouvelle. Le Roi a vieilli ; sa fin est vraisembla¬ 
blement proche, on escompte déjà sa succession, on se tourne 
vers l’avenir. Le mouvement que conduisent les hommes illus¬ 
tres que nous venons de citer tire surtout son importance de ce 
fait que ses promoteurs ne restent pas dans le pur domaine de 
la spéculation, mais s’adressent à un prince qui bientôt, demain 
peut-être, va monter sur le trône, et qui y appliquera les maxi¬ 
mes de gouvernement qu’il aura puisées auprès d’eux. 

Ce petit groupe d'hommes éminents va donc élaborer un sys¬ 
tème politique complet qui visera toute l’organisation du 
royaume. 

Leur principe sera de régler d’une façon plus équitable les 
rapports entre le souverain et les sujets, de faire concourir ceux- 
ci dans une certaine mesure au gouvernement. Sans trop anti¬ 
ciper sur le sujet-même que nous traiterons, nous pouvons dire 
dès maintenant que cette école s’est élevée contre les procédés 
despotiques de Louis XIV, qu’elle a vu qu’en face du Roi, il y 
avait la nation, à laquelle il convenait de faire une place dans la 
conduite des affaires. Esprits généreux et vertueux, les grands 
seigneurs qui dirigent ce mouvement veulent le bien du pays, 


(1) Pour les théories libérales en France, au xvn° s., voir Bouchez, Le 
Mouvement libéral en France au XVII’ s. (1610-1700), thèse, Lille, 1908. 

















imbus des préjugés de caste, c’est surtout au profit des ordres 
privilégiés, de l’aristocratie, qu’ils demanderont le partage de 
1 autorité, mais c est parce qu’ils voient dans les membres des 
classes élevées, les véritables représentants de la nation, les 
plus dignes de cette haute mission et les plus aptes à la rem¬ 
plir. 

Libérale au point de vue politique, cette école ne l’est pas 
moins au point de vue économique. Elle préconisait la liberté 
du commerce, la suppression des douanes intérieures et de cel¬ 
les qui étaient établies à 1 entrée et à la sortie du royaume sur 
les marchandises. C’est là le germe de la doctrine du libre- 
échange, «la France est assez riche, disait Fénelon, dans les 
Tables de Chaulnes , si elle vend bien ses blés, huiles, vins, toi¬ 
les, etc... laissez liberté » (l). 

Nous ne suivrons pas les amis du duc de Bourgogne dans 
leurs doctrines économiques, et bornerons notre travail àl’élude 
de leurs doctrines politiques. Nous nous plaçons en effet au 
seul point de vue de la direction des affaires du gouvernement, 
et étudions avant tout la réaction contre un régime jugé malfai¬ 
sant par ses résultats. 

Le sujet que nous traitons n’est pas un sujet complètement 
neuf, les personnages qui s’y rattachent sont, pour cela, trop 
remarquables, et maintes fois, d’éminents écrivains ont attiré 
sur eux l’attention du public. 

Mais les auteurs se sont plutôt, en général, arrêtés sur la vie, 
le caractère, les œuvres de ces quelques grands hommes ; ils ont 
été amenés parfois, il est vrai, à indiquer leurs doctrines politi¬ 
ques ; Mesnard, notamment, publiant pour la première fois les 
Projets de Saint-Simon, a fait une comparaison assez complète 


(1) Fénelon. OEuvre s complètes, éd. de St-Sulpice, t. VII. p. 188. 
















entre les réformes qu’ils préconisaient et celles des Tables de 
Chaulnes , mais il n’aborde guère les idées générales auxquelles 
les rattacher. 

Nous avons pensé qu’il pourrait être intéressant de faire un 
exposé d’ensemble des idées politiques qui avaient cours dans 
l’entourage du duc de Bourgogne, de reprendre la genèse de cette 
réaction, de voir ce qui la relie au passé et à l’avenir, de la dé¬ 
gager complètement, en étudiant quelle France nouvelle elle 
voulait faire. 

Nous ferons dans une première partie le portrait de ce jeune 
prince à la destinée duquel on ne peut, maintenant encore, pen¬ 
ser sans attendrissement, de ce duc de Bourgogne qui avait rêvé 
de se consacrer tout entier au bonheur de ses sujets en allégeant 
le fardeau des charges publiques ; nous y joindrons les por¬ 
traits des hommes avisés qui l’entouraient et avaient formé son 
esprit. 

Dans une seconde partie, nous analyserons les idées politi¬ 
ques de la nouvelle école, nous exposerons les critiques qu’elle 
a faites de l’absolutisme, et comparerons les deux doctrines. 

Enfin, dans une troisième partie, nous exposerons les réfor¬ 
mes que le duc de Bourgogne et son entourage se promet¬ 
taient d’apporter à l’organisation du pays, nous bornant à 
l’étude de celles qui s’occupaient des grands corps politiques du 
royaume. 
































PREMIERE PARTIE 


Les Hommes 


CHAPITRE PREMIER 


LE DUC DE BOURGOGNE 


Section première 

Le Jeune Prince — Caractère — Education 


Peu de noms, assurément, éveillent autant la sympathie que 
celui du duc de Bourgogne (1). Issu de la plus illustre maison 
royale, premier né, destiné dès sa naissance à ce trône de France 
devant lequel venait de s’humilier l’Europe et cette redoutable 
maison d’Autriche (2), naguère encore si fière de sa suprématie 
incontestée, ce jeune prince semblait promis à la plus magnifique 
destinée. La mort implacable, après l’avoir frappé du deuil le 


(1) Louis de France, duc de Bourgogne, naquit le 6 août 1682. Il était lç 
fils aîné du grand dauphin. 

(2) Traité de Nimègue, 1679. 


















plus affreux, devait venir le ravir à la fleur de l’âge aux espé¬ 
rances que le pays fondait sur lui, et anéantir en un moment 
l’objet de tant de soins. 

Du moins, la mémoire de ce jeune prince a-t-elle trouvé grâce 
devant la postérité, émue d’une aussi touchante destinée, et 
reconnaissante de tout le bien qu’il se promettait de faire à la 
France. 

Celui qui devait être plus tard un si parfait modèle de toutes 
les vertus chrétiennes, avait, dans sa prime jeunesse, montré de 
fâcheuses dispositions ; plus d’une fois, il avait effrayé et fait 
trembler pour l’avenir ceux qui avaient reçu mission de travailler 
à son éducation. « Il naquit terrible, nous dit Saint-Simon, et sa 
« première jeunesse fît trembler : dur et colère jusqu’aux derniers 
« emportements, et jusque contre les choses inanimées; impé- 
« tueux avec fureur, incapable de souffrir la moindre résis¬ 
te tance,... sans entrer en des fougues à faire craindre que tout 
« ne se rompît dans son corps ; opiniâtre à l’excès, passionné 
« pour toute espèce de volupté.... » Il aimoit, continue-t-il « le 
_ « vin, la bonne chère, la chasse avec fureur, la musique avec 
« une sorte de ravissement et le jeu encore, où il ne pouvoit 
« supporter d'être vaincu ; enfin livré à toutes les passions et 
« transporté de tous les plaisirs ». Mais ce qui était pis encore, 
et pouvait à juste titre effrayer ceux qui seraient appelés à le 
servir un jour « souvent farouche, naturellement porté à la 
« cruauté ; barbare en raillerie et à produire les ridicules avec 
« une justesse qui assommoit,... il ne regardoit les hommes 
« que comme des atomes avec qui il n’avoit aucune ressem- 
« blance (1). » 

S’il était nécessaire de produire d’autres témoignages à l’appui 
de celui de l’illustre écrivain que nous venons de citer, nous 


(1) Saint-Simon, Mémoires, éd. Chêruel, 1873, t. IX, p. 205 et s. 
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pourrions en appeler au Père Martineau, son confesseur, qui, 
bien qu’écrivant l’apologie du jeune duc, ne laisse pas de recon¬ 
naître qu’il avait quelque penchant pour les plaisirs de la table, 
et que dans ses premières années il était emporté à l’excès : 
« Dans ces commencements-là, dit-il, on l’a vu, bien des fois 
« que son humeur l’excitait, s’appuyer sur une chaise ou sur une 
« table, les deux mains contre les joues, et dans cette posture 
« passer un assez long temps sans dire mot, jusqu’à ce que le 
c< bouillonnement qu’il sentait fut calmé (1). » L’abbé Fleury 
nous apprend d’autre part que « dans son enfance et sa 
« première jeunesse il était vif et impatient jusqu’à la violence 
« et l’emportement (21. » 

Cette nature si violente, offrait, par ailleurs, de magnifiques 
ressources. S’il avait d’extrêmes passions, le jeune prince avait 
reçu aussi des dons merveilleux d’intelligence, d’esprit et de 
raisonnement qui, heureusement cultivés, dirigés vers la recher¬ 
che et l’amour du bien, devaient lui donner d’incomparables qua¬ 
lités. « L’esprit, la pénétration brilloient en lui de toutes 
« parts : jusque dans ses furies ses réponses étonnoient ; ses 
« raisonnements tendoient toujours au juste et au profond,... 
« il se jouoit des connoissances les plus abstraites. L’étendue et 
« la vivacité de son esprit étoient prodigieuses », un peu plus 
loin Saint-Simon parle encore de cette « physionomie agréable, 
« haute, fine, spirituelle jusqu’à inspirer de l’esprit (3) ». 

Certes, l’éducation d'une semblable nature était une tâche 
redoutable. Quelle difficulté de conduire, de canaliser vers, la 
vertu un courant aussi impétueux, fait de cette vive sensibilité 
et d’aussi dangereux penchants. 

(1) Recueil des vertus de Louis de France, duc de Bourgogne et ensuite 
Dauphin, pour servir l’éducation d’un grand prince, par le P. Martineau, 
son confesseur, Amsterdam, 1713, p. 138. 

(2) Portrait de Louis de Bourgogne, puis Dauphin, par Claude Fleury. 

(3) Saint-Simon, Mémoires, éd. Chéruel, 1873, t. IX, p. 209 et s. 
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Les soins de Fénelon et du duc de Beauvilliers, aidés par le 
duc de Chevreuse, l’abbé Fleury, et quelques gentilshommes, 
chez lesquels le mérite ne le cédait en rien à la vertu, réussirent 
dans cette œuvre à un point qui peut paraître tenir du prodige. 
En quelques années, la main vigilante et sûre de Fénelon sut 
dompter les révoltes de son élève. Il s’attacha à éveiller, puis 
à développer en lui la délicatesse de la conscience et le sentiment 
du devoir chrétien. 

11 y réussit, à force de tact et de fermeté douce, non sans 
peine, et non sans avoir à subir de fréquents et subits retours 
de cette ardente nature. Il chercha à s’adresser à la raison et au 
cœur de son élève, plutôt que de recourir à la contrainte. Sur¬ 
tout, il cultiva chez lui de très bonne heure le sentiment de sa 
dignité d’homme et de sa dignité de prince. On a conservé le 
souvenir de cette mise en scène parfois un peu théâtrale dont il 
usait pour frapper l’imagination de son pupille, quand celui-ci 
s’était laissé emporter à la colère. Tous ceux qui l’approchaient 
d’habitude recevaient ordre de le fuir et de le laisser livré à lui- 
même, sans aucun commerce extérieur, comme si les transports 
de sa fureur lui avaient imprimé une sorte de dégradation qui 
le fît ressembler à une bête ; ses serviteurs même ne le servaient 
alors qu’en se détournant de lui et en évitant de rencontrer son 
regard ; tout était combiné pour qu’il ressentît une honte et un 
dégoût profonds de sa conduite. 

Aussi le changement fut-il complet et apparut-il comme une 
sorte de miracle. Le maître fut, il faut le dire, merveilleusement 
servi par l’une des qualités principales du jeune prince, une 
franchise, un respect de la vérité, le sentiment qu’il se devait à 
lui-même de ne pas dissimuler ce qu’il avait fait, assurément 
fort rares chez de jeunes enfants. Laissons Fénelon lui-même 
lui rendre témoignage dans la lettre qu’il écrivit au P. Marti¬ 
neau pour l’aider à composer la biographie du Dauphin : « Je 
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« l’ai toujours vu sincère et ingénu, jusqu’au point que nous 
« n’avions besoin que de l’interroger pour apprendre de lui les 
« fautes qu’il avait faites. Un jour, il était en très mauvaise 
« humeur, et il voulait cacher dans sa passion ce qu’il avait fait 
« en désobéissant. Je le pressai de me dire la vérité devant Dieu. 
« Alors il se mit en grande colère, et il s’écria : « Pourquoi me 
« le demandez-vous devant Dieu? Hé bien,puisque vous me le 
« demandez ainsi, je ne puis pas vous désavouer que j’ai fait telle 
« chose ». 11 était comme hors de lui par l’excès de la colère, et 
« cependant la religion le dominait tellement, qu’elle lui arra- 
« chait un aveu si pénible (1). » 

Cette méthode « fière et douce » fut donc couronnée d’un 
plein succès, nous verrons plus loin que peut-être le résultat 
dépassa ce qu’on voulait obtenir. Gouverneur et précepteur 
s’attachaient d’autre part à meubler cette jeune intelligence et 
ce jeune cœur et à n’y laisser aucune place pour une étude mal¬ 
saine et un sentiment qui ne fut pas noble et généreux. L’ensei¬ 
gnement qu’on lui donnait tombait dans une terre merveilleuse¬ 
ment apte à se l’assimiler et le retenir. « C’était, dit l’abbé 
« Fleury, un esprit de premier ordre : il avait la pénétration 
<i facile, la mémoire vaste et sûre, le jugement droit et fin, le rai- 
« sonnement juste et suivi, l'imagination vive et féconde (2). » 
Aussi, à ce cerveau si bien préparé, fit-on parcourir rapidement 
un cycle d’études très étendu. Louville, dans son Mémoire sur 
l’éducation des ducs de Bourgogne, d’Anjou et de Berri, nous 
dit en 1696, qu’il sait « la géographie et la sphère parfaitement, 
« plus d’histoire ancienne et moderne et de toutes sortes de pays, 
« qu’aucun homme qu’il y ait à la Cour, de quelque âge qu’il soit ; 


(1) Lettre de Fénelon au P. Martineau, 1712, cité par Crouslé, Fénelon et 
Bossuet , t. I, p. 206 et s. 

(2) Portrait de Louis, duc de Bourgogne. 
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(( toutes les fables, un peu de peinture, de sculpture, d’architec- 
« ture, les fortifications, l’anatomie;... on commence, dit-il, à lui 
« apprendre tout ce qui regarde la politique et le commerce... en 
« lui lisant tout ce qui a été écrit sur ces matières, en toutes sortes 
« de pays, par les têtes les plus saines (1). » Fénelon se servait 
d’un procédé ingénieux pour lui apprendre à distinguer les ac¬ 
tions blâmables des louables, le vice de la vertu ; il composait 
de petites fables, dans lesquelles il mettait en scène les person¬ 
nages les plus considérables, monarques et ministres célèbres de 
l’antiquité et des temps modernes, et démasquait les défauts et 
les fautes de chacun, tirant de là à l’usage du jeune prince des 
enseignements de haute morale privée et politique. Nous savons, 
d autre part, par le P. Martineau, que le duc de Bourgogne don¬ 
nait la préférence à l’étude de la morale, témoin l’extrait qu’il fit 
de la République de Platon. Il apprenait aussi les principes de la 
jurisprudence romaine et française, persuadé qu’il était que la 
justice est le fondement de la vraie politique. Il ne se contentait 
pas enfin du domaine de l’abstraction, et nous aurons occasion 
de voir quels enseignements il tira de la grande enquête admi¬ 
nistrative dont les résultats furent consignés dans les Mémoires 
dressés par les Intendants . 

Son désir de s’instruire était une véritable passion, il n’était 
pas satisfait tant que son intelligence n’avait pas parfaitement 
pénétré l’objet de son attention, « il ne se contentait pas des 
« connaissances superficielles, il voulait tout approfondir. Sa 
« curiosité était immense.... Il fut difficile à instruire dans les 
« commencements par son extrême vivacité, qui l’empêchait de 
« s’assujettir aux règles; mais il emportait tout par la promptitude 
« de sa pénétration, et la'force de son génie. (2) » Sa réputation 


(1) Fénelon, Op. cit., t. VII, p. 519 et s. 

(2) Portrait de Louis, duc de Bourgogne , par l’abbé Fleury. 









franchissait, alors qu’il était encore en pleine adolescence, les 
bornes de son entourage, et excitait à l’admiration. Nicolo Erizzo, 
l’ambassadeur vénitien, parle du duc de Bourgogne qui avait alors 
quinze ans, comme d’un « prince studieux, avide de s’instruire de 
« toutes choses, d’un naturel ardent. (1) » Spanheim lui rend ce 
témoignage « Presque étranger aux jeux et aux divertissements de 
« son âge, il s’enfermait dans son cabinet, enrichi d’une biblio- 
« thèque choisie, de cartes de géographie, de plans de places 
« fortes, d’instruments de mathémathiques. (2) » Avec le travail, 
il menait de front et victorieusement la lutte contre ses passions 
naissantes. St-Simon après avoir montré ses défauts originels nous 
peint sa transformation : « De cet abîme sortit un prince affable, 

« doux, humain, modéré, patient, modeste, pénitent, et au-delà 
« et quelquefois de ce que son état pouvoit comporter, humble et 
« austère pour soi. Tout appliqué à ses devoirs, et les comprenant 
« immenses, il ne pense plus qu’à allier les devoirs de fils et de 
« sujet avec ceux auxquels il se voyoit destiné (3) ». Le but élaiU 
atteint, et même, St-Simon le laisse pressentir, quelque peu dé¬ 
passé: emporté par l’œuvre entreprise, Fénélon était allé trop loin; 
voulant assouplir cette volonté rebelle, il l’avait affaiblie, il avait 
effrayé cette jeune conscience par le tableau de ses devoirs au point 
de la rendre parfois timorée. Lejeune prince en arrive à se défier 
de lui-même, à avoir peur des responsabilités et à redouter le 
commandement. Sa dévotion devient méticuleuse, il est en proie 
au scrupule, prendre une décision lui fait peur, la crainte de 
mal faire le porte quelquefois à l’inaction. En public, craignant 
de se laisser surprendre par quelque faute contre la charité ou 


: (1) Relazioni degli Europe lette al Senato dagli ambasciatori veneti nel 
secolo decimo settimo , raccolte ed annotate da Nicolo Barrozzo et Gu- 
gliemo Berchet. 

(2) Spanheim, Relation de la Cour de France, p. 390, 

(3) St-Simon, Mémoires, éd. Chéruel, 1873. t. IX, p. 211-212. 









la morale, il se montre contraint et gêné, et cette étroite dévo¬ 
tion jointe à sa timidité contribuent à lui donner un air farouche 
et hautain aux yeux des courtisans. Il fuit les plaisirs pour le 
devoir, soit, mais sa vertu, par son austérité même, éloigne de 
lui ceux qui rapprochent. Par contre, dans son intérieur, cette 
nature perpétuellement comprimée au dehors, cet arc toujours 
tendu, éprouvent le besoin de se détendre, et c’est alors une 
absence de mesure dans des amusements restés trop puérils,une 
gaieté trop enfantine qui étonnent et choquent la Cour de 
Louis XIV, habituée à la majesté du Roi-Soleil. Fénelon allait 
être obligé de travailler à rendre de la fermeté à cette volonté 
trop anéantie en Dieu, et à faire naître chez son élève, l’énergie 
de caractère si nécessaire dans la haute situation à laquelle il 
était appelé !... 


Section II 

La formation du Prince 


§ I. — Influence de Fénelon 

Ce que fut le pieux prélat pour le jeune prince jusqu’au terme 
de sa trop courte existence, l’histoire Fa maintes fois répété. 
Jusqu’à la fin, malgré l’éloignement, l’exil forcé à Cambrai, les 
obstacles accumulés pour empêcher la continuation des relations 
du précepteur et de l’élève, l’âme de Fénelon reste l’inspiratrice 
de celle du duc de Bourgogne et la marque de son empreinte ; il 
















lui prodigue les conseils et les avertissements. Nous avons côn- 
servé les lettres dans lesquelles Fénelon's’efforce dans une sorte 
de seconde éducation d’élargir la religion du jeune prince, de 
fortifier en lui ces qualités viriles qui s’étaientaffaiblies par l’excès 
du scrupule. Tantôt c’est au duc de Beauvilliers qu’écrit Fénelon, 
plus souvent c’est au duc de Ghevreuse, dont la situation est 
moins en vue à la Cour, et qui peut ainsi plus facilement cor¬ 
respondre avec l’exilé. 

Par l’intermédiaire de ces deux grands personnages, la parole 
de Fénelon arrive jusqu’au prince. Le duc de Bourgogne a un 
attachement très vif pour les deux ducs et surtout pour Beau¬ 
villiers. 

Les lettres inédites publiées récemment par le marquis de 
Voguë nous le montrent rempli d’une filiale affection pour son 
gouverneur : intimité touchante de deux grandes âmes dans 
laquelle l’échange de pieuses pensées et une haute dévotion spi¬ 
rituelle tiennent la plus grande place. Fénelon dirige de Cambrai 
ce pieux trio, sa correspondance -est remplie de ten 1res exhor¬ 
tations et de sages directions. « J’aime toujours M. le duc de 
« Bourgogne, écrit-il au duc de Beauvilliers, nonobstant ses 
« défauts les plus choquants. Je vous conjure de ne vous 
« relâcher jamais dans votre amitié pour lui... supportez le sans 
« le flatter, avertissez-le sans le fatiguer, et bornez-vous aux 
« occasions et aux ouvertures de providence auxquelles il faut 
« être fidèle, dites-lui les vérités qu’on voudra que vous lui 
« disiez, mais dites-les lui courtement, doucement, avec respect 
« et tendresse... Qu’il ne vous échappe pas, au nom de Dieu. S’il 
« faisait quelques grandes fautes, qu’il sente d’abord en vous un 
« cœur ouvert comme un port dans le naufrage (1) ». 


(1) Lettre de Fénelon au duc de Beauvilliers du 30 Nov. 1699, Fénelon 
op. cit. t. VII., p. 219. 










Mais Fénelon ne se contente pas de chercher à amener le duc 
de Bourgogne à la pratique générale du bien. Il entre dans l’inti¬ 
mité de la vie de son élève, il lui donne des indications précises 
sur la conduite qu’il doit observer vis-à-vis des personnes de 
son entourage, jusqu’à celles qui lui tiennent par les liens les 
plus sacrés, il pense à tout, prévoit tout. 

« 1° Il faut tâcher de modérer sa passion pour Madame la 
« duchesse de Bourgogne... en lui représentant ce que Dieu de- 
« mande dans les amitiés les plus légitimes. 

'« 2° Il faudrait trouver un milieu afin qu’il ne fit ni trop, ni 
« trop peu chez Madame de Maintenon. Il ne doit jamais lui 
« montrer aucun éloignement. 

« 3° 11 faut... qu’il proportionne son ouverture et ses manières 
« pour le reste des courtisans, à celles qu’il vient de prendre 
« avec les officiers d’armée..., que vous lui ouvriez de temps en 
«' temps les yeux sur les divers caractères des gens..., afin qu'il 
« ne tombe point en mauvaise compagnie. 

« 4° Si Madame de Maintenon venait à mourir..., je crois que 
« M. le duc de Bourgogne devrait, sans empressement, accoutu- 
« mer le Roi à lui, et se tenir à portée d’attirer sa confiance, soit 
« pour entrer dans le conseil, soit pour soulager un homme 
« âgé... (1) ». 

On le voit, la màin-mise restait complète, et Fénelon conser¬ 
vait bien l’entière direction de l’éducation qu’il avait commencée. 
Il est surprenant de voir qu’elle autorité Fénelon avait su garder 
sur un prince séparé delui depuis desilongues années,etque tout 
à la Cour devait porter à éloigner de son précepteur. Le ton 
impérieux avec lequel il lui parle étonne, peut être n’était-ce pas 
le moyen d’affranchir cette volonté dont une dévotion trop scru- 


(1) Lettre de Fénelon au duc de Beauvilliers (oct. ou nov. 1703). Fénblon 
op. cit. t. VII, p. 243. 









puleuse avait affaibli le ressort. Fénelon censure le général 
d’armée comme,il censurait naguère l’enfant et l’adolescent. Il 
s’attaque aux scrupules excessifs et aux pratiques étroites du 
prince. « Vous devez faire honneur à la piété... la pratiquer d’une 
« manière simple, douce, noble, forte et conforme à votre rang. 
« Ilfaut aller tout droit aux devoirs essèntiels de votre état... 
« et ne rendre jamais la vertu incommode par des hésitations 
« scrupuleuses sur les petites choses...Un prince ne peut point 
« à la Cour et à l’armée, régler les hommes comme des reli- 
« gieux, il faut en prendre ce que l’on peut et se proportionner 
« à leur portée... Je prie Dieu tous les jours, que l’esprit de 
« liberté, sans relâchement, vo-us élargisse le cœur, pour vous 
« accommoder aux besoins de la multitude (1) ». Le duc de 
Bourgogne commandait à cette époque, l’armée dans cette 
malheureuse campagne de Flandre (1708) au cours dé laquelle 
son indécision, jointe au partage du commandement avec 
Vendôme, furent si funestes à nos armes. Il fît preuve dans 
son commandement, d’une telle défiance de lui-même qu’il 
en parut timide, malgré le courage personnel qu’il avait montré 
en diverses circonstances. « Dieu nous éclaire et nous assiste, 
« écrit-il au duc de Beauvilliers, car pour moi, je ne fais aucun 
« pas qu’en tremblant (2) ». Les traits acérés de la critique 
ne lui furent pas ménagés et les chansons satiriques le 
prirent durant le triste hiver qui suivit, pour principale cible. 
Ses amis eux-mêmes ne l’épargnaient pas toujours, et le comte 
d’O qui avait avec lui son franc-parler ne put se retenir de lui 
dire un jour au retour de la messe, alors qu’il eût préféré le voir 


(1) Lettre de Fénelon au duc de Bourgogne, du 15 oct. 1708, Fénelon, 
op cit. t. VII, p. 277. 

(2) Lettre au duc de Beauvilliers, du camp de Pont-à-Marque, 12 sept. 
1708, cité par le Marquis de Vogue, « Le duc de Bourgogne et le duc de 
Beauvilliers, p. 278. 
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à cheval au milieu de ses troupes : « Vous aurez le royaume du 
(( ciel, mais pour celui de la terre, le prince Eugène et Marlbo- 
(( rough s’y prennent mieux que vous (1) ». C’est qu’en effet sa 
piété avait pris d’extraordinaires proportions, il avait, a-t-on pu 
dire, la piété d’un moine plutôt que celle d’un prince (2). « Il est 
« inouï, écrit la Palatine, qu’un homme de l’âge du duc soit dévot 
(( à ce point. Je suis persuadée que quand il arrivera au gouverne- 
« ment, la bigoterie aura le dessus (3) ». Cette piété lui fait accep¬ 
ter les sarcasmes, les reproches, voire les insultes de Vendôme, 
avec une humilité chrétienne,admirable,certes,mais qu'on n’aime 
pas rencontrer chez un prince. Fénelon lutte surtout contre cette 
forme sévère et maladroite qu’a revêtue la piété de son élève, il 
blâme son amour de la retraite et le quasi isolement dans lequel 
il vit à la Cour. 

Il voudrait le voir se mêler aux évènements, s’instruire 
par lui-même en étudiant ses contemporains, se faire con¬ 
naître et estimer: « Le P. P. (4) raisonne trop, et fait trop 
« peu. Ses occupations les plus solides se bornent à des spé- 
« culations vagues, et à des résolutions stériles. Il faut voir lesv 
« hommes, les étudier, les entretenir sans se livrer à eux, appren- 
« dre à parler avec force et acquérir une autorité douce ». Dans 
la même lettre il lutte contre le goût qu’à conservé le prince 
devenu homme pour les puérilités : « Les amusements puérils 
« apetissent » l'esprit, affaiblissent le cœur, avilissentl’homme et 
« sont contraires à l’ordre de Dieu (5) ». 


(1) St-Simon. Mémoires, ici. Chéruel, 1873, t. VI, p. 207. 

(2) Druon, Histoire de l’éducation des princes dans la maison des Bour¬ 
bons de France, t. II. p. 126 et s. 

(3) Lettre du 14 décembre 1904. Correspondance de Madame. 

(4) Le duc de Bourgogne est souvent désigné dans la correspondance 
de Fénelon sous les initiales P. P. (le petit prince). 

(5) Lettre au duc de Chevreuse,5 Janvierl711, Fénelon, op. cit., t. VU, 
p. 333. 
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Cent fois dans sa correspondance, Fénelon répétera ses sages 
avertissements ; il a appris quelle fâcheuse impression l’austérité 
farouche du jeune prince fait à la cour. « Le p. p, doit prendre 
« sur lui plus que jamais pour paraître ouvert, prévenant, acces- 
« sible et sociable. Il faut qu’il détrompe le public sur les scrupu- , 
« les qu’on lui impute, qu’il soit régulier en son particulier, et 
« qu’il ne fasse point craindre à la Cour, une réforme sévère, dont 
« le monde n’est pas capable, et qu’il ne faudrait même mener 
« qu’insensiblement, s’il était possible... (1) ». Nous sommes en 
1711, le Grand Dauphin vient de mourir, Fénelon indique en 
quelques lignes quel rôle considérable son élève doit désor¬ 
mais jouer auprès du vieux roi, et comment il tiendra ce 
rôle. Il est urgent maintenant de se montrer, de se rendre indis¬ 
pensable au monarque, et de concourir à partager avec lui le 
poids du pouvoir : « Il est temps de se faire aimer, craindre, 
« estimer. Il faut de plus en plus tâcher de plaire au Roi, de 
« s’insinuer, de lui faire sentir un attachement sans bornes, 

« de le ménager, et de le soulager par des assiduités et des 
« complaisances convenables. Il faut devenir le conseil de 
« Sa Majesté, le père des peuples, la consolation des affligés, 
« la ressource des pauvres, l'appui de la nation, le défenseur 

« de l’Eglise Il faut vouloir être le père, et non le maître. 

« Il ne faut pas que tous soient à un seul, mais un seul doit 
« être à tous pour faire leur bonheur (2) ». Le sage précep¬ 
teur a multiplié dans le « Télémaque » les leçons de sagesse 
et de modération, il y a étudié toutes les qualités qui font 
un bon roi, et flétri les procédés des tyrans. Ces enseignements 
mis de bonne heure sous les yeux du duc de Bourgogne se sont 


(1) Lettre au duc de Chevreuse, 12 mai 1711, Fénelon, op. cit. t. Vil, 
p. 343. 

(2) Lettre de Fénelon à.... Avril 1711, Fénelon, op. cit., t. Vil, p. 341. 









28 


imprimés de façon ineffaçable dans son esprit. D’une façon plus 
directe encore dans l’a Examen de Conscience », Fénelon met 
en garde le jeune prince contre les fautes qui le guettent, par un 
blâme indirect de la conduite de Louis XIV, étudiée point par 
point. Peut-être même était-ce mettre en péril le respect filial 
que de s’attaquer si durement au grand’père devant le petit-fils. 
Après d’aussi sévères critiques partant d’une bouche si autori¬ 
sée, quelle opinion ce dernier devait-il conserver de^on aïeul ? 
On est tenté de taxer d’inconséquence Fénelon reprochant un 
jour au jeune prince d’avoir péché contre la piété filiale : « Un 
« homme venu de Versailles, m’a dit que M. le duc de Bourgogne 
a a dit à quelqu’un, qui l’a redit à d’autres, que ce que la France 
(( souffre 'maintenant vient de Dieu, qui veut nous faire expier 
« nos fautes passées. Si ce prince a parlé ainsi, il n’a pas assez 
« ménagé la réputation du Roi : on est blessé d’une dévotion qui 
« se tourne à critiquer son grand’père (lj. 

On voit quelle orientation Fénelon donne à la formation poli¬ 
tique du jeune prince, son règne devra être celui de la vertu 
selon l’expression du cardinal de Bausset, il veut réaliser « le 
« beau idéal delà vertu sur le trône » (2). Le prince s’attachera dans 
l'exercice du gouvernement à ne s’écarter en rien des maximes 
de la religion catholique, il aimera ses sujets comme dans l’Evan¬ 
gile le bon pasteur aime ses brebis, il n’aura en vue que leur 
bonheur et le soulagement de leurs misères, il sacrifiera son 
temps et ses veilles pour le bien public et le repos de la France. 
Surtout, il aura soin de se laisser guider par la voix de sa cons¬ 
cience éclairée en Dieu, et de ne décider que par elle. Il sera 
véritablement sur la terre le représentant de Dieu, de qui il tient 


(1) Lettre de Fénelon au duc de Chevreuse, du 7 avril 1710. Fénelon, 
op. cit. t. Vil, p. 312. 

(2) Card, de Bausset. Histoire de Fénelon, t. 1, liv. 1, p. 105. 
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son autorité, pour la récompense des bons, et le châtiment des 
méchants.- « J’entends dire que M. le Dauphin fait beaucoup 
« mieux.... Au nom de Dieu, qu’il ne se laisse gouverner, ni par 
« vous, ni par moi, ni par aucune personne du monde. Que la vé- 
« ri té et ta justice, bien examinées, décident et gouvernent tout 
« dans son cœur. Il doit consulter, écouter, se défier de soi, prier 
« Dieu ; ensuite il doit être ferme comme un rocher, suivant sa 
« conscience. Il faut que ceux qui ont tort craignent sa fermeté, et 
« qu’ils n’espèrent de le fléchir qu’autant qu’ils se corrigeront. 11 
a doit être, auprès du Roi, complaisant, assidu, commode, soula- 
« géant, respectueux, soumis, plein de zèle et de tendresse, mais 
« libre, courageux et ferme à proportion du besoin de l’Eglise et 
« de l’Etat » (1). Ces conseils étaient reçus par une âme vive, gé¬ 
néreuse et sensible, toute pénétrée d’une vive affection pour le 
pieux archevêque. Quel attachement pour Fénelon en échange 
de ces soins incessants ! Gomme le jeune prince sait bien payer 
de retour cette inquiète et tendre sollicitude ! Il a quatorze ans 
à peine quand on l’arrache à la direction de son pieux précep¬ 
teur, et jusqu’au bout, sa fidélité au souvenir ne se démentira 
pas, bien qu’il ne lui soit donné de le revoir que trois fois, pres¬ 
que à la dérobée, et devant témoins (2) ! Et cependant, il n’ose 
même pas écrire à Cambrai, et des années se passent avant qu’il 
se hasarde à correspondre avec son ancien maître. Mais, dès 
qu’il peut lui écrire, comme il se hâte de manifester son atta¬ 
chement, quels termes délicats il emploie pour lui prouver 
combien il l’aime : (( Enfin, mon cher archevêque, je trouve une 
(< occasion favorable de rompre le silence où j’ai demeuré depuis 


fl) Lettre de Fénelon au duc de Chevreuse, 27 juillet 1711. Fénelon, 
op. cit., t. VU, p. 348. 

(2) Les trois entrevues eurent lieu quand le prince allait à l’armée de 
Flandre ou en revenait, aux mois d’avril et de septembre 1702, et de mai 
1708. 











« quatre ans. J’ai souffert bien des maux depuis; mais un des 
« plus grands a été celui de ne pouvoir point vous témoigner ce 
« que je sentais pour vous pendant ce temps, et que mon amitié 
« augmentait par vos malheurs, au lieu d’en être refroidie (1) ». 
Quelques mois plus tard, il obtenait du Roi, la permission de le 
revoir au passage, il s’empresse de lui en manifester son bon¬ 
heur, son cœur déborde de joie, et son attitude au cours de cette 
trop rapide entrevue émeut profondément les témoins de 
cette scène « Le jeune prince attendrit la foule qui l’environnoit 
« par le transport de joie qui lui échappa à travers toute con- 
« trainte en apercevant son précepteur... Il l’embrassa tendrement 
« à plusieurs reprises. Il lui dit tout haut qu’il n’oublieroit jamais 
(( les grandes obligations qu’il lui avoit ; et sans jamais se parler 
« bas, ne parla presque qu’à lui ; et le feu de ses regards lancés 
« dans les yeux de l’archevêque, qui suppléèrent à tout ce que le 
« roi avoit interdit, eurent une éloquence... qui enleva tous les 
« spectateurs » (2). L’année suivante, il déplore de ne pouvoir, 
comme il l’aurait voulu, revoir son cher archevêque, sans se 
départir toutefois de cette résignation raisonnable à la volonté 
de Dieu, qu’on retrouve à chaque instant dans ses lettres les 
plus intimes. « Je ne vous dirai rien de ce que je suis à votre 
égard ; je suis toujours le même, et je désirerais bien que ce ne 
fut pas à aller en Flandre ou non, qu’il tînt de vous voir ou de 
ne vous voir pas. Tout cela sera quand Dieu voudra» (3).Jamais 
cette vive et respectueuse affection ne se démentit, le jeune 
prince garda jusqu’à sa mort, la même pieuse et filiale confiance 


(1) Lettre du duc de Bourgogne à Fénelon du 22 décembre 1701, 
Fénelon, op. cit., t. Vil, p. 230. 

(2) Saint-Simon. Mémoires éd. Chéruel, 1850-1858. 111 413. VI, 286, cité par 
Druon, op. cit ., t. 11, p. 133 et s. 

(3) Lettre du duc de Bourgogne à Fénelon du 28 Septembre 1703, 
Fénelon, op. cit., t. Vil, p. 242. 
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pour l’illustre prélat, et lui exposa toujours les plus intimes pen¬ 
sées de son âme avec une humilité parfaite. On peut se figurer 
maintenant quel ascendant extraordinaire Fénelon exerça sur la 
formation de cette intelligence, et comme l’âme du disciple ne 
fut souvent que le reflet de celle du maître. 


§ II. — Les mémoires des Intendants 

Les directions venues de Cambrai n’étaient pas seules à agir 
sur l’esprit du duc de Bourgogne pour lui donner des devoirs 
des rois, une conception différente de celle qu’eut pu lui inspirer 
l’exemple du roi son grand-père. L’étude attentive de l’état de la 
France devait aussi contribuer beaucoup à frapper son esprit, et 
lui suggérer des idées de réformes. Il fallait connaître à fond la 
situation des diverses provinces, et pour cela provoquer une 
enquête, en lire, étudier, comparer les résultats et chercher des 
remèdes aux maux qu’on ne manquerait pas de découvrir. Le 
duc de Beauvilliers obtint du roi la permission de prescrire cette 
enquête. Dans chaque province, au début de l’année 1697, les 
intendants reçurent un questionnaire des plus complets sur 
l’état de leur généralité avec mission de le remplir scrupuleu¬ 
sement et de le renvoyer dans un délai de quelques mois. Toute 
la vie intérieure de la province était visée dans ce questionnaire. 
Les questions y étaient rangées sous quatre chefs différents : 
Eglise, noblesse, justice, finance. Rien de ce qui pouvait inté¬ 
resser un roi soucieux de connaître son peuple n'avait été omis : 
labourage, pâturage, élevage, commerce, industrie, communica¬ 
tions, marine, population, etc. Le mémoire de l’intendant devait 
indiquer en outre les progrès réalisés depuis un demi-siècle, les 
reculs quand il s’en était produit, l’accroissement ou la diminu¬ 
tion de la population, les causes des changements survenus. Ce 
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fonctionnaire devait s’attacher à ne rien omettre et à donner une 
physionomie aussi exacte que possible de l’état de sa province. 

Une telle enquête était un fait extraordinaire dans l’ancienne 
monarchie, qui, loin de pratiquer les statistiques d’ordre écono¬ 
mique et administratif, ne connaissait même pas les recense¬ 
ments réguliers de population. Les intendants s’acquittèrent plus 
ou moins bien du soin qu’on attendait d’eux ; néanmoins l’en¬ 
semble de ces mémoires constitua un document précieux propre 
à ouvrir les yeux du duc de Bourgogne sur la situation précaire 
de la P rance. Beaucoup de contemporains se-réjouirent en voyant 
le futur héritier du trône chercher ainsi à s’instruire par lui- 
même et avoir un désir aussi vif de connaître letat du royaume 
qu il serait un jour appelé à gouverner. La France commençait 
déjà à se tourner avec espoir vers son futur souverain. 

Les résultats de l’enquête prescrite furent d’ailleurs triste¬ 
ment instructifs. Dans la généralité de Paris, l’intendant constate 
une sensible diminution de la population, d’un quart au moins 
sur l’ensemble de la province : les raisons en sont, d’après lui, 
les levées de troupes et les milices forcées, les impositions 
extraordinaires, les logements excessifs des gens de guerre et 
leurs fréquents passages, une effrayante mortalité en 1692, la 
retraite des huguenots, la fuite des habitants à la campagne, la 
cessation de presque tout commerce. La misère est telle que 
« les enfants deviennent maladifs, faibles et de courte vie parce 
(( qu ils manquent des commodités que procurent une saine géné- 
« ration et une bonne nourriture (1). » En Picardie, l’intendant, 
M. Bignon, s’élève contre l’élévation des droits et les charges 
écrasantes et demande que ce lourd fardeau soit rendu plus léger 
pour les populations (2). Dans la généralité d’Orléans, les entre- 


(1) Boulainvilliers, État de la France , I, 30. 

( 1 2 ) Id. Id. I, 75. 
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prises commerciales sont en décadence, et l’agriculture, même 
dans la Beauce, n’est pas plus fertile. Le paysan de cette région 
laborieux et ménager cependant, se contente de manger de l’orge 
avec du blé et du seigle : les vignerons ne boivent que du vin et 
de l’eau mêlés, afin d’avoir, les uns et les autres, de quoi payer 
les subsides, payer leurs maîtres et acheter ce qui est absolu- 
ment nécessaire à la subsistance de leurs familles (1). C’est bien 
pis en Champagne, le peuple n’y vit que de blé noir ; dans les 
villes, la situation est aussi navrante. Troyes est passé de 
soixante mille à vingt mille âmes, Reims a perdu la moitié de 
ses métiers à cause de la mortalité des ouvriers et de la cherté 
des laines; les familles riches émigrent à Paris, les pauvres sont 
accablés par le logement et le passage des gens de guerre. Dans 
l’élection de Sainte-Menehould, la pauvreté a forcé le paysan a 
vendre tous ses bestiaux : les gros pâturages du pays restent 
déserts (2). La Normandie n’est pas mieux partagée ; M. de La 
Bourdonnaye, intendant de Rouen, assure que sur sept cent mille 
habitants, il n’y en a pas cinquante mille qui mangent du pain à 
leur aise et qui couchent autrement que sur la paille (3). Dans la 
généralité de Caen, Saint-Lô et Valognes ont perdu presque tout 
commerce; dans celle d’Alençon, l’intendant constate une dépo¬ 
pulation considérable ; « On s’en aperçoit, dit-il, principalement 
« dans les villes, qUisont presque abandonnées ; on est touché de 
« voir partout la moitié des maisons tomber, faute de réparations 
« et d’entretien ; les propriétaires n'y sont pas à couvert le plus 
« souvent, et la pauvreté répand partout une effroyable tristesse. 
^ « et une surprenante férocité (4). » Dans la riche Touraine, dans 

le Maine, l’accablement et la misère ne sont pas moins épouvan- 


(1) Boulainvilliers, Etat de la France, I, 131-132. 

(2) Boulainvilliers, Op. cit., 1,207. 

(3) Id. Id. II, 14. 

(4) Id. Id. II, 46. 
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tables. Le midi de la France n’est pas plus favorisé que les 
autres régions : dans la généralité de la Rochelle, l’intendant, 
M. Bégon, signale une diminution d’un tiers des habitants dans 
l’espace de vingt années ; les gens du peuple n’osent plus se ma¬ 
rier, les paysans sont emportés par la moindre maladie, tant 
leurs corps sont usés déjà par la faim et les souffrances (1). La 
population du Dauphiné a diminué d’un huitième : les causes en 
sont, là comme ailleurs, la mortalité de 1693, la révocation de 
l’Edit de Nantes, la milice, les engagements forcés, enfin la 
misère générale (2). 

Voilà les effroyables renseignements fournis au duc de Bour¬ 
gogne en 1697, qu’auraient-ils été quelques années plus tard au 
plus fort de la triste guerre de la succession d’Espagne? 

Ces Mémoires frappèrent vivement l’esprit du jeune prince et 
attirèrent son attention sur les imperfections d’un régime qui 
donnait d’aussi tristes résultats. Il se jura dès lors d’améliorer le 
sort du peuple, d’écarter autant qu’il serait en son pouvoir les 
maux dont il souffrait, de gouverner enfin autrement que 
Louis XIV. 


Section III 

Situation du jeune prince à la Cour 


Le duc de Bourgogne avait déplu à ce monde frivole des cour¬ 
tisans qui l’entouraient. Le monde n’aime pas qu’on rompe en 
visière avec ses traditions, et qu’on sache se passer de lui, et le 


(1) Boulainvilliers, Op. cit., II, 118. 

(2) Id. Id. II, 399-400. 










duc de Bourgogne l’avait osé trop ouvertement. Mais bien 
plus il était devenu un objet de défiance jusque dans sa famille. 
Le Roi admirait bien l’intelligence, le savoir et la vertu de son 
petit-fils, mais il était quelque peu piqué de voir dans la con¬ 
duite et les allures de celui-ci une sorte de blâme de sa propre 
conduite. Le duc de Bourgogne, par excès de scrupule, s’était 
parfois montré maladroit vis-à-vis de son grand’père, et celui-ci 
n’était guère habitué à recevoir de leçons, même muettes. Cette 
sagesse et cette dévotion précoces étonnaient le Roi qui regret¬ 
tait l’exagération d’aussi belles qualités. 

Monseigneur était moins tendre encore, il voyait avec un 
secret dépit la supériorité de son fils, qui rendait plus évidente 
l’infériorité de sa propre nature, épaisse et lourde. Il craignait 
en lui un censeur perspicace de sa conduite privée, et plus tard 
de ses actes politiques. Excité par les débauchés et les impies 
au milieu desquels il se complaisait, il avait de longue date ma¬ 
nifesté pour lui de l’éloignement, tout à son cher Berry, qui 
partageait son goût pour la chasse et son aversion pour l’étude. 
Cet éloignement se changea plus tard en une hostilité mani¬ 
feste, par l’effet de la cabale montée contre le duc de Bourgogne 
après la campagne de 1708 : « Il (Monseigneur) avala contre 
« son propre fils tout le poison qui lui fut présenté, nous dit 
« Saint-Simon ; il laissa voir qu’il en étoit plein et il n’en revint 
« de sa vie (1) ». 

La duchesse de Bourgogne elle-même, l’idole de la Cour, la 
dernière affection du vieux roi, ne s’était longtemps que trop 
effrayée de la rigoureuse austérité de son mari, les années malheu¬ 
reuses étaient venues forcer les deux époux à s’appuyer davan¬ 
tage l’un sur l’autre, elle avait admirablement défendu en 1708, 
le général malheureux, et tenu tête presque seule à la Cour à 


(1) Saint-Simon. Mémoires, éd. Chéruel, 1873, t. VI, p. 144. 
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l’orage qui s’amoncelait sur lui. Néanmoins, l’amour profond 
que lui portait le jeune prince ne fut pas'absolument payé de 
retour ; elle l’estima plus qu’elle ne l'aima. 

Saint-Simon, dont le témoignage n’est pas suspect en pareille 
matière à cause du vif attachement qu’il avait pour le jeune 
ménage, dit : « Je ne crois pas qu’elle eût de goût pour la per- 
« sonne de Mgr le duc de Bourgogne, ni qu'elle se trouvât 
« importunée de celui qu’il avait pour elle ; je pense aussi qu’elle 
« trouvoit sa piété pesante, et d’un avenir qui le seroit encore 
« plus ; mais parmi tout cela elle sentoit le prix et l’utile de son 
(( amitié, et de quel poids seroit un jour sa confiance. Elle 
« n’étoit pas moins touchée de sa réputation (1)... ». 

Il était enfin une femme à la Cour qui, après avoir été l’une 
des plus ferventes admiratrices de Fénelon, s’était brusquement 
séparée du troupeau de ses fidèles, et qui reportait en partie sur 
le disciple l’aversion qu’elle avait maintenant pour le maître. Ne 
se livrant pas, énigme indéchiffrable, sphinx redouté parce que 
Louis XIV allait fréquemment y chercher ses oracles, M me de 
Maintenon tenait la place de la reine, et le jeune prince devait, 
sous peine de déplaire, venir lui apporter son tribut d’hom¬ 
mages. Si affectueuse, si maternelle pour la jeune duchesse de 
Bourgogne, la redoutable dame n’accordait guère ses bonnes 
grâces à l’élève de Fénelon, et il fallut longtemps pour dissiper 
les préventions qu’elle avait contre lui. 

Le duc de Bourgogne devait donc faire des prodiges d’habi¬ 
leté pour arriver à ne blesser personne au milieu de tant d’hos¬ 
tilités : si situation fut longtemps difficile à la Cour. Il fallait 
qu’il cachât soigneusement ce qui chez lui pouvait offusquer les 
autres et qu’il parût prendre aux divertissements communs un 


(1) Saint-Simon. Mémoires, éd. Chéruel, 1873, t. VI, p. 92. 
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plaisir qu’il n’y trouvait point. Aussi ses meilleures heures 
étaient-elles celles qu’il pouvait réserver à la vie intérieure èt 
au travail dans son cabinet, loin du mouvement du dehors. 


Section IV 

Le Prince accompli 


Il nous faut montrer maintenant en même temps que sa pré¬ 
paration plus directe aux. fonctions royales, quelles sérieuses 
qualités annonçait ce grand prince, enfin quelle heureuse trans¬ 
formation s’était accomplie en lui dans la dernière partie de sa 
vie. 

Louis XIV, nous l’avons dit, ne pouvait se défendre d’une 
réelle admiration pour les qualités sérieuses de son petit-fils, il 
voyait en lui le prince le plus apte à lui succéder ; il voulut lui 
donner de bonne heure la formation politique et militaire néces¬ 
saire pour le rendre capable d’occuper dignement un jour la 
première place. 

Déjà en 1698 (le duc de Bourgogne avait alors seize ans), le 
Roi avait rassemblé une armée de 60.000 hommes au Camp dé 
Compiègne et en avait donné le commandement au jeune duc, 
pour le familiariser avec les évolutions militaires et lui appren¬ 
dre l’art de la guerre. 

En 1702, le jeune prince prend part à la campagne de Hol¬ 
lande. En 1703, il reçoit le commandement de l’armée d’Alsace, 
au cours de cette campagne il assiège et prend la place de Bri- 
sach. En 1708, enfin, il reçoit dans des conditions autrement 
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difficiles, le commandement de l’armée de Flandre. Malheureu- 
ment il a Vendôme comme second. 

Le général paresseux et libertin s’entend mal avec le dévot 
élève du pieux Fénelon ; cette dualité de commandement a des 
conséquences désastreuses, et l’issue malheureuse de cette cam¬ 
pagne détermine Louis XIV à ne plus envoyer le duc de Bourgo¬ 
gne à l’armée. 

L activité du duc de Bourgogne a d’ailleurs un autre champ 
où s exerçer. Louis XIV lui donne de bonne heure une 
participation directe aux affaires de l’Etat. Dès le 25 octobre 
1699, il 1 appelle à siéger au Conseil des Dépêches. Il le fait en¬ 
trer au Conseil des Finances et au Conseil d’Etat le 4 décembre 
1702, bien plus jeune que n’était le grand Dauphin quand il 
avait été admis dans ces Conseils. Le jeune prince apporte un 
grand soin à bien s’acquitter de ces hautes fonctions politiques. 
11 assiste fréquemment aux séances, et avec beaucoup d’atten¬ 
tion. Quand il prend la parole, il le fait en termes mesurés et 
sages et ses avis sont marqués au coin du plus parfait jugement. 
Aussi le Roi abandonne-t-il peu à peu ses anciens préjugés con¬ 
tre son petit-fils. A partir de 1708, il l’initie davantage encore à 
la direction du royaume, à ses décisions souveraines. Lejeune 
prince est souvent consulté, d’ailleurs son bagage intellectuel et 
sa science sont immenses, et sont dignes d'un véritable homme 
d'Etat. Déjà remarquablement doué par la nature, il avait déve- 
loppé par son goût incessant du travail et son application assi¬ 
due à s’instruire, ses qualités natives, et s’était ainsi admirable¬ 
ment préparé à son rôle devenu plus important chaque jour. Il 
tient avant tout à connaître son futur royaume, nous avons vu 
quels renseignements lui ont apportés les cahiers de l’enquête 
conduite pour lui par tous les intendants, à l’instigation du duc 
de Beauvilliers, ces cahiers il les a lus avec soin, il s’en est pé¬ 
nétré, il en a tiré des leçons pour l’avenir. 
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Mais il ne s’en tient pas là, sachant bien que les témoignage^ 
des fonctionnaires sont toujours un peu suspects, il provoque 
d autres témoignages, il lit les nombreux mémoires que de tous 
les coins de la France on lui envoie ; avide d’y recueillir une 
indication utile pour les réformes qu’il compte entreprendre un 
jour, il se reprocherait d’en négliger un seul : « Quand il n’y 
« aurait, disait-il, qu une seule observation judicieuse dans un 
« volume entier de spéculations chimériques, on ne doit pas re- 
« gretter le temps qu’on a passé à le lire (1) » ; il a lu les œuvres 
de Vauban et de Boisguillebert, il provoque les avis des hommes 
compétents avec une précision d’homme d’affaires, une véritable 
passion de tout s’assimiler, doublée par son amour pour ses fu¬ 
turs sujets. « Là nul verbiage, nul compliment, nulles louanges, 
« nulles chevilles, aucune préface, aucun conte, pas la plus légère 
« plaisanterie : tout objet, tout dessein, tout serré, substantiel, 
« au fait, au but (2) ». Il extrait de son interlocuteur toutceque 
sait celui-ci, il le vide jusqu’à la moelle et se fait ainsi en même 
temps une opinion sur les choses et les gens. Rien de ce qui 
touche à l’administration et au gouvernement ne le laisse étran¬ 
ger. Il consigne dans des écrits le résultat de ses observations et 
les réformes qu’il se propose d’entreprendre (3). 


(1) Proyart. Vie du Dauphin, père de Louis XV, t. II. p. 360. 

(2) St-Simon, Mémoires éd. Chéruel 1873, t, IX, p. 218. 

(3) On trouva après sa mort, dans sa cassette, une quantité de papiers. 
Le Roi les brûla presque tous, une partie de ces papiers furent cepen¬ 
dant sauvés ; recueillis, on ne sait comment, ils passèrent plus tard en la 
possession du Dauphin, fils de Louis XV. L’abbé Proyart, à qui ils fu¬ 
rent remis par la suite, lorsqu’il entreprit d’écrire la vie de ce dernier 
prince, en démêla l’origine et composa d’après eux sa Vie du Dauphin, 
père de Louis XV. La critique contemporaine, incline à croire, après 
PaulMesnard, que tous ces écrits ne furent pas publiés, et que l’abbé 
Proyart n’eut sans doute pas les « coudées franches ». Proyart qui nous 
fournit d’amples détails sur les questions secondaires, demeure muet sur 
les principes, notamment sur la part que le jeune prince eut fait à la 
représentation nationale dans le gouvernement du pays. 







- lo - 


Son jugement reste d’ailleurs libre, en dépit de la confiance 
qu’il a dans son interlocuteur; il n’est jamais aveuglé parl’estime 
qu’il a pour les individus, Saint Simon l’avoue loyalement : « Le 
« discernement de ce prince n’étoit point asservi, dit-il, mais, 
« comme l’abeille, il recueilloit la plus parfaite substance des 
« plus belles et des meilleures fleurs. Il tâchoit à connoître les 
(< hommes, à tirer d’eux les instructions et les lumières qu’il 
« pouvoit espérer. Il conféroit quelquefois, mais rarement avec 
« quelques-uns, mais à la passade, sur des matières particulières, 
« plus rarement en secret sur des éclaircissements qu’il jugeoit 
« nécessaires, mais sans retour et sans habitude... J’étois le seul 
« qui eusse ses derrières libres et fréquens, soit de sa part, soit 
« de la mienne. Ici il découvroit son âme et pour le présent et 
« pour l’avenir, avec confiance et toutefois avec sagesse, avec 
« retenue, avec discrétion. Il se laissoit aller sur les plans qu’il 
« croyoit nécessaires ; il se livroit sur les choses générales, il 
« se retenoit sur les particulières, et plus encore sur les parti- 
« culiers... » (1). Sa discrétion est sûre, il garde (( en tout et 
partout un inviolable secret dans toute sa profondeur » (2). 

L’idée du devoir domine toute sa vie ; loin d’être ébloui par 
la perspective du pouvoir, il a peur d’être inégal à sa mission, 
il l’accepte néanmoins parce que c’est la volonté de Dieu, mais il 
ne l’accepte qu’avec résignation. Sa conscience est d’une déli¬ 
catesse inouïe, qui va même souvent jusqu’au scrupule. C’est 
cet excès qui lui a donné trop souvent cette apparence d’indéci¬ 
sion, dont il se dépouille de jour en jour. Il recherche mainte¬ 
nant le contact des grands hommes de l’Etat. Il travaille avec 
les ministres et s’initie aux secrets de leurs départements res¬ 
pectifs. Torcy, Voisin, Desmaretz, reçoivent tour à tour sa vi¬ 
site. Il aime le peuple, il a vu les causes de sa misère, il veut les 

(1) Saint Simon, Mémoires éd. Chéruel, 1873, t, IX p. 217. 

(2) id. P- 219, 










écarter. C’est d’abord le fardeau écrasant des impôts. Aussi c’est 
avec le contrôleur général des finances, Desmaretz, qu’il aime le 
plus à conférer. « Monsieur le Dauphin va s’appliquer, dit-on, à 
« régler les finances, disait M me Dunoyer. Du moins on le voit 
« toujours enfermé avec M. Desmaretzqui en estle ministre » (1), 
et dans une autre lettre : « Notre Dauphin est enfermé tous les 
« jours avec M. Desmaretz pour tâcher de mettre les finances sur 
« un pied qu’on puisse tous les mois être éclairci de la dépense et 
« de la recette, moyen très sûr pour n’être point trompé » (2). Il 
préconise, on le voit, l’un des premiers, l’établissement d’un 
budget régulier, progrès immense sur les errements suivis à 
cette époque par l’administration des finances. Il souffre, plus 
qu’aucun autre, de voir les traitants pressurer le peuple, les im¬ 
pôts retomber toujours sur les plus misérables. Son indignation 
vasi loin qu’en dépit de sacharité chrétienne, ilnepeut se retenir 
quelquefois de lui donner libre cours : « Mgr le duc de Bourgo- 
« gne se mit sur les partisans, dit qu’il fallait qu’il en parlât, 
« parce qu’il en avait jusqu’à la gorge, déclama contre le dixième 
« denier et contre cette multitude d'autres impôts, s’expliqua 
« avec plus que de la dureté sur les financiers et sur les traitants, 
« même sur les gens de finance, et par cette juste et sainte 
« colère, rappela le souvenir de Saint Louis, de Louis XII, père 
« du peuple, et de Louis le Juste. Monseigneur, ému par cette 
« sorte d’emportement de son fils, qui lui était si peu ordinaire, 
« y entra aussi un peu avec lui, et montra de la colère d’autant 
« d’exactions aussi nuisibles que barbares, et de tant de gens de 
« néant si prodigieusement enrichis de ce sang; et tous deux 
« surprirent infiniment ce peu de témoins qui les entendirent, 
« et les consolèrent un peu, dans l’espérance en eux de quelque 
« ressource » (3). 

(1) Lettres historiques et galantes, t. III, p. 188. 

(2) id. p. 260. 

(3) Saint Simon, Mémoires , éd. Chéruel, 1873, t. VIII, p. 144. 








Il donne l’exemple, tout le premier, par sa modération dans 
les dépenses. Quand, après la morl du Dauphin, le Roi veut lui 
donner cinquante mille livres par mois, comme les avait Monsei¬ 
gneur, il en remercie le Roi mais refuse d’accepter une somme 
aussi importante. Il n’avait jusque-là que six mille livres par 
mois, il se contente de les doubler. Ce trait, connu du public, 
fut fort admiré. 

La plus grande partie même de cette faible pension retourne 
directement aux pauvres. Il pratique vis à-vis d’eux une charité 
évangélique, et se retranche, à leur intention, toute dépense 
superflue. Tous les jours du carême et de lavent il nourrissait 
quatre cents pauvres, nous dit M lle d’Aumale, et dans le carême, 
il en habillait quatre par semaine. Il avait prié le curé de Ver¬ 
sailles de s adresser à lui, chaque fois qu’il connaîtrait des misè¬ 
res urgentes à soulager; sa bourse lui était toujours ouverte. 

M lle d’Aumale dit tenir de M. Duchesne, son premier valet de 
chambre, qu’on ne lui proposait jamais une bonne œuvre qu’il 
n’y entrât, pourvu qu’il fût assuré d’un vrai besoin et d’une juste 
application.il donnait tant et si souvent qu’à sa mort on ne trouve 
dans sa cassette que 775 francs (1). 

Une autre grande cause des malheurs du peuple, c’est la fré¬ 
quence des guerres. Plus jeune, le duc de Bourgogne, avait aimé 
l’ivresse de la bataille, et s’était abandonné à la passion du com¬ 
mandement. Il s’était exposé avec une belle témérité en Alsace, 
et avait fait honneur à sa race. Mais la longue vision d’une guerre 
interminable et malheureuse, les scènes de désolation et de car¬ 
nage dont il avait été témoin, le tableau lamentable du théâtre des 
opérations, avaientmodéré en lui cette ardeur première. L’influen¬ 
ce de Fénelon (nous verrons plus loin jusqu’à quel point Fénelon 
détestait la guerre) n’avait pas peu contribué à cette évolution. 


(1) Cf. Mémoires de M [U d’Aumale , p. 317 et s. 













Le duc de Bourgogne était donc déjà sérieusement mûri, un 
dernier coup devait achevér sa transformation. Le 14 avril 1711, 
Monseigneur meurt à Meudon de la petite vérole. Voilà le jeune 
prince devenu l’héritier prochain de la couronne. Rien ne le 
sépare plus du trône qu’un vieillard malade et affaibli. La petite 
Cour de Monseigneur, la cabale si dure à celui qui naguère encore 
était duc de Bourgogne s’effondrent et disparaissent devant le 
Dauphin d’aujourd'hui, devant le Roi de demain. D’autre part 
la prévoyante affection du monarque l’appelle à participer davan¬ 
tage encore au gouvernement et à faire entendre aux oreilles des 
ministres surpris une voix écoutée et obéie : ceux-ci reçoivent 
du roi l’ordre d’aller travailler avec lui et de lui rendre compte 
de toutes les affaires : « Quelle chute, dit St-Simon, pour de tels 
« hommes, que d’avoir à compter... avec un prince qui n’avoit 
« plus rien entre lui et le trône, qui étoit capable, laborieux, 
« éclairé... » Cette décision du Roi fît à la Cour une impression 
considérable, on y vit un partage consenti du pouvoir royal, 
presque le commencement d’une abdication du vieux monarque, 
si jaloux jadis de son autorité exclusive. Louis XIV, non content 
d’avoir dépouillé l’éloignement qu’il avait jadis ressenti pour son 
petit-fils, ne se lasse pas de lui témoigner sa satisfaction, et veut 
faire partager à tous l’admiration qu’il éprouve pour un prince 
aussi accompli : Il dit à ceux qui l’entourent que ce prince « fera 
« toutmieuxquelui ». Dans uneharangue solennelle à l’assemblée 
du clergé, il le présente ainsi : « Voilà un prince qui, par sa vertu 
« et sa piété, rendra l’Eglise encore plus florissante et le royaume 
« plus heureux(l) ».Le Dauphin n’a plus cette attitude renfermée 
et un peu sauvage qu’il avait autrefois; il a profité des conseils 
incessants de Fénelon, son esprit s’est élargi, son abord est 
devenu plus aimable ; enhardi par sa nouvelle situation, il a cessé 


(1) St-Simon, Mémoires , éd. Chéruel 1873, t. VIII, p. 447. 







d’êlre timide, il laisse se manifester au dehors les plus belles 
qualités de son intelligence et de son cœur, c’est une révélation 
pour ceux qui l’approchent. Dans un voyage à Paris, il séduit le 
peuple de la capitale par son affabilité.. A la Cour, l’effet est plus 
considérable encore, il subjugue et tient sous le charme la foule 
des courtisans. Ecoutons les accents de St-Simon : « Le Hoi 
« revenu pleinement à lui, l’insolente cabale tout-à-fait dissipée 
« par la mort d’un père presqu’ennemi, dont il prenait la place, le 
« monde en respect, en attention, en empressement, les person¬ 
ne nages les plus opposés en air de servitude, ce même gros de la 
« Cour en soumission et en crainte, l’enjoué et le frivole, partie 
« non médiocre d’une grande Cour, à ses pieds, par son épouse; 
« certain d’ailleurs de ses démarches par Madame de Maintenon, 
« on vit ce prince timide, sauvage, concentré, cette vertu précise, 
« ce savoir déplacé, cet homme engoncé, étranger dans sa maison, 
« contraint en tout, on le vit, dis-je, se montrer par degrés, se 
« déployer peu-à-peu, se donner au monde avec mesure, y être 
« libre, majestueux, gai, agréable, tenir le salon de Marly dans 
« des temps coupés, présider au cercle rassemblé autour de lui, 
« comme la divinité du temple, qui sent et qui reçoit avec bonté 
c< les hommages des mortels auxquels il est accoutumé... (1) », et 
plqs loin, (( la soif de faire sa cour eut, en plusieurs, moins de 
« part à l’empressement de l’environner dès qu’il paroissoit, que 
« celle de l’entendre et d’y puiser une instruction délicieuse par 
« l’agrément et la douceur d’une éloquence naturelle qui n’avoit 
« rien de recherché, la justesse en tout, et, plus que cela, la 
« consolation si nécessaire et si désirée de se voir un maître futur 
« si capable de l’être par son fond, et par l’usage qu’il montrait 
« qu’il en saurait faire... (2j ». 


(1) St-Simon, Mémoires, éd. Chéruel, 1873, t. VIII, p. 432. 

(2) St-Simon, Mémoires, éd. Çhéruel, 1873, t. VIII, p. 433. 
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Tous les yeux sont donc fixés sur le jeune prince avec sympa¬ 
thie et respect, l’espérance grandit autour de lui de le voir 
bientôt mettre en pratique sur le trône les principes de justice 
et de charité qu’il a puisés dans le travail et la prière. On attend 
avec le règne nouveau, la réalisation d un idéal de paix et de 
vertu. Quel ravissement pour ceux qui avec Fénelon, Beauvil- 
liers, Chevreuse, St-Simon, voulaient sincèrement le bien de 
l’Etat. 
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CHAPITRE II 


L’ENTOURAGE DU DUC DE BOURGOGNE 


Dans l'entourage immédiat du duc de Bourgogne, vivaient 
quelques hommes supérieurs, aussi remarquables par leur mé¬ 
rite et leur vertu que par la profonde union qui régnait entr’eux. 

Au premier rang de ces amis privilégiés du jeune prince, il faut V 

placer les ducs de Beauvilliers et de Chevreuse, Fénelon dont la 
grande âme anime ce petit troupeau defidèles ; leduc de St-Simon, 
enfin, qui beaucoup plus jeune et d’une autre génération, a 
su mériter par sa vive intelligence, sa droiture et son amour du 
jeune prince, d’être admis dans l’intimité de ce cénacle. Tous ces 
hommes sont d’une piété éclairée et d’une vertu consommée. Ils 
sont réunis par un même amour du peuple et le vif désir de réa¬ 
gir contre les abus existants par l'accomplissement d’un ensem¬ 
ble de réformes qu’ils jugent indispensables. 

Auprès de ces hommes de premier plan que nous nous propo¬ 
sons d’étudier plus à loisir se groupaient d’autres hommes mus 
vers le bien par un même attrait et qui avaient mis leur espé¬ 
rance dans le jeune duc de Bourgogne; c’étaient le chancelier 
Pontchartrain, administrateur habile, intègre et infatigable, le 
ministre des affaires étrangères de Torcy, le brave et illustre 
Gatinat disgracié depuis sa malheureuse campagne d’Alsace et 
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retiré à St-Gratien, le maréchal de Bouffïers, qui c’était immor¬ 
talisé par son héroïque défense de Lille en 1708 contre les Impé¬ 
riaux, le duc de Mortemart, le duc de Gharost, officier d’avqnir, 
d’une probité sévère et scrupuleuse, d’un esprit gai et facile, qui 
savait allier les vertus d’un chrétien aux qualités aimables du 
monde, le maréchal de Vauban, aussi désintéressé que 
grand... 

...Tout un ensemble d’ouvrages surgissaient à la même époque. 
L’illustre homme de guerre que nous venons de citer mûrissait 
entre deux campagnes ses projets d’amélioration du sort du 
peuple. Aussi patriote dans la paix que dans la guerre, il travail¬ 
lait encore pour la France en écrivant son Projet d’une dîme 
royale ( 1707) dans lequel il proposait une répartition plus équita¬ 
ble des charges sur tous. Boisguillebert dans Le Détail de la France\ s 
puis dans le Factum de la Franceè | le Supplément en détail de 
la France , dressait l’acte d’accusatjon de l’inique système d’im¬ 
pôts en usage, et proposajt des remèdes à tant de maux. Le 
comte de Boulainvilliers résumait dans YEtat de la France, les ^ 
Mémoires dressés par les Intendants pour servir à l'instruction 
du duc de Bourgogne, et défendait, lui aussi, avec âpreté, la 
cause de la noblesse. 

L’abbé de Saint Pierre, allait bientôt échafauder ses rêves de 
polysynodie et de paix perpétuelle. « Encore du dix-septième 
« siècle par le sérieux delà vie et la profondeur des convictions » 
tous ces hommes ont « déjà quelque chose de désabusé, de désen- 
« chanté sur le gouvernement politique du pays, d’inquiétude 
« vague sur l’avenir qui est le propre d’une époque de transition. 

« Le dix-huitième siècle arrive, il germe déjà dans cette réunion 
« de gens religieux et même dévots ; ce ne sont plus seulement le 
« récit des efforts pour faire le bien ou arriver à la perfection 
« chrétienne, ce sont les idées générales, les rêves d’améliora- 
« tion, de bien public, de bonheur universel, qui arrivent 










« fréquemment sous leur plume ; on attend tout de l’avenir 
« parce qu’on souffre du présent (1) ». 

Ainsi tous ces hommes appartenant aux classes les plus éle¬ 
vées de la société, pairs de France, archevêque, maréchal de 
France, nobles et abbés, n’ont qu’une voix pour crier la misère 
du peuple, l’énormité des abus, et la nécessité d’y mettre un 
terme. Ils ont les yeux fixés sur le duc de Bourgogne, il est leur 
chef, et leur drapeau. Il nous apparaît marchant à la tête de 
cette cohorte d’hommes de bien épris d’idéal, qui veulent plus 
de justice et plus de bonheur, en donnant aux Français plus de 
garanties et plus de libertés. Gomment ne pas admirer les 
ouvriers de cette œuvre généreuse ? 


Section I 

Fénelon 


Fénelon est, de tous ceux qui approchèrent le duc de Bour¬ 
gogne, celui qui, incontestablement, a eu le plus d’influence sur 
la formation de l’esprit du jeune prince. 

François de Salignac de la Mothe-Fénelon appartenait par sa 
naissance à une ancienne et illustre maison du Périgord. Cadet 
de famille, il avait été, dès son enfance, destiné à l’état ecclé¬ 
siastique. Il suivit les cours de St-Sulpice, où il se fit remarquer 
par les brillantes qualités de son esprit et son zèle apostolique. 
Aussi l’archevêque de Paris le nomma-t-il, dès qu’il eût reçu la 


(1) Baoglie, op . çit ., p. 121 et s. 










prêtrise, supérieur des « Nouvelles catholiques ». Gë rôle de 
directeur des consciences féminines convenait merveilleuse¬ 
ment à ce jeune prêtre d’allure aristocratique et distinguée; il 
avait cette pénétration d’esprit, cette tendresse de cœUr, cette 
suavité de conversation, cette main douce et cependant ferme 
qui devaient lui assurer le succès dans le rôle délicat dont il était 
chargé. Fénelon ne resta d’ailleurs pas longtemps dans ce poste, 
et fut appelé à une mission autrement plus importante encore, 
Il reçut le soin de convertir les populations protestantes de la 
Saintonge et du Poitou. Sans aller aussi loin qüe les philosophes 
du dii-hüitième siècle qui ont vu en lui un adversaire de la 
Révocation de l’Edit de Nantes, et le champion de la liberté l'eli- 
gieuse, il est certain qüe Fénelon s’y montra doui et tolérant à 
l’égard des réformés, qu’il sut agir avec tact vis-à-vis de ces vic¬ 
times aigries d’uüe politique étroite, et qu’il recourut toujours 
de préférence aux moyens pacifiques pour les amener au catho¬ 
licisme. 

La faveur de Fénelon avait grandi dans ces circonstances dif¬ 
ficiles: ses relations firent le reste. De bonne heure, nOdS le 
verrons, il sut prendre une influence considérable sür les dues 
de Chevreuse êt de Beauvilliers. Appelé à donner son avis au 
Roi sur la nomination d’un précepteur aux princes fils du Dâti- 
phin, le nouveau gouverneur désigna le jeune et déjà célèbre 
abbé. Celui-ci fit d’emblée à la Cour une profonde impression 
par la noblesse et le charme de ses manières. Saint-Simon a 
peint ces yeux « dont le feu et l’esprit Sortoient comme un tor- 
« rent », cette physionomie « qui avoit de la gravité et de là 
« galanterie, du sérieux et de la gaieté, qui sentoit également le 
« docteur, l’évêque et le grand seigneur » ou « ce qui surnageoit 
« comme dans toute sa personne, c’étoit de la pensée, l’esprit, les 
« grâces, la décence.... Il falloit faire effort, ajoute-t-il, pour ces- 
« ser de le regarder ». Fénelon séduisait surtout par son abord 
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sympathique, sa lumineuse intelligence, son cœur si humain et 
si pitoyable aux misères de chacun, il avait d’ailleurs le souci 
d’être aimé. « Plus coquet que toutes les femmes, sa passion 
« étoit de plaire.... Il avoit pour cela des talents faits exprès, une 
« douceur, une insinuation, des grâces naturelles et qui couloient 

« de source, un esprit facile, ingénieux, fleuri, agréable,_une 

« figure fort singulière, mais noble, frappante, perçante, attirante; 
« un abord facile à tous; une conversation aisée, légère, et tou- 
« jours décente;.un commerce enchanteur; une piété facile, égale, 
« qui n’effarouchoit point et se faisoit respecter; une libéralité 
« bien entendue,... une politesse qui, embrassant tout, étoit tou- 
« joursmesurée et proportionnée.... )) (1) Son style n’est pas moins 
persuasif que sa parole. Voltaire parlera plus tard de « ce style 
« harmonieux qui insinue d’une manière si tendre la modération 
« et la concorde » (2). Aussi Fénelon sut-il se créer des amitiés 
solides, qui résistèrent à toutes les traverses. On ne pouvait plus 
se dégager une fois qu’on avait subi le charme qui émanait de sa 
personne. Quel ascendant devait-il exercer sur une âme d’enfant 
qu’il avait toute liberté de façonner à sa guise pendant des an¬ 
nées d’éducation, et comme on comprend le duc de Bourgogne 
se jetant aux genoux de Louis XIV en lui répondant de l'ortho¬ 
doxie de son cher précepteur, en invoquant la pureté des maxi¬ 
mes que lui, le disciple, avait puisées à son école, pour lui 
demander sa grâce. Poussé par son amour du mysticisme, Féne¬ 
lon, en effet, s’était laissé entraîner par M me Guyon aux erreurs 
du Quiétisme. Desservi auprès de Louis XIV, le nouvel arche¬ 
vêque de Cambrai (3), à la suite de ses malheureuses controver- 


(1) Saint-Simon, Mémoires éd. Chéruel 1873, t. VIII, p. 420. 

(2) Voltaire, le Siècle de Louis XIV. Œuvres complètes, t. XIV, p. 
544 et s. 

(3) Fénelon avait été nommé à rarchevêché de Cambrai, le 4 Février 
1695. 
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ses sur la nouvelle doctrine et de la publication de son livre 
« les Maximes des Saints » reçut l’ordre de se retirer dans son 
diocèse et de n'en plus sortir (1). Quel coup pour ce prélat dont 
la fortune avait été jusque là si éclatante et semblait devoir le 
porter à la fois aux premières dignités ecclésiastiques et aux 
plus hautes fonctions politiques ! Fénelon en demeura frappé, 
^ mais non abattu et continua inlassablement dans l’exil la tâche 

qu’il s’était imposée: donner à la France un roi digne d’elle, qui 
réparerait les iniquités commises, et réformerait les abus du 
règne présent. 

Les « Maximes des Saints » avaient provoqué Fexil de 
Fénelon, l’apparition du « Télémaque » vint le rendre irrévoca¬ 
ble. Cé livre imprimé sans l’aveu de son auteur et à son insu 
irrita au plus haut degrél’orgueil de LouisXIV blessé par toutes 
les critiques et les allusions à son règne renfermées dans cet 
ouvrage. Les esprits les moins prévenus ne purent s’empêcher de 
À reconnaître dans Télémaque, le duc de Bourgogne,dans Mentor, 

Fénelon chargé de guider le jeune prince, de frapper son ima¬ 
gination par l’exemple des rois et de le diriger vers le bien. 
L’allusion au Roi lui-même était trop transparente dans le por¬ 
trait d’Idoménée, le monarque orgueilleux et conquérant, qui 
ruine son peuple par des guerres incessantes. En maints en¬ 
droits du livre, l’analogie de la fiction poétique avec la réalité 
contemporaine apparaissait à tous les yeux. Atteint à l’endroit le 
plus sensible, Louis XIV ne pardonna pas à l’audacieux censeur 


(1) Ce fut le jeudi 1 er Août 1697, que Louis XIV écrivit à Fénelon 
« qu’il ne jugeait point à propos de lui permettre d’aller à Rome ; qu’il 
lui enjoignait au contraire de se rendre dans son diocèse, et lui défendait 
d’en sortir ; qu’il pourrait envoyer à Rome ses défenses pour la justifi¬ 
cation de son livre ». Le même ordre lui prescrivait de ne s’arrêter qu’à 
Paris, en se rendant à Cambrai, que le temps nécessaire pour expédier 
les affaires qu’il pouvait y avoir. (Cardinal de Bausset, op. cit. t. II, liv. 
II, p. 44.) 
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sa hardiesse, et sa froideur pour lui se changea en haine.Il ache¬ 
va de confirmer sa disgrâce en lui retirant son titre de précep¬ 
teur des enfants de France (1) et chercha à annihiler complète¬ 
ment l’influence que Fénelon avait pu garder à la Cour en 
l’empêchant de communiquer avec Versailles. 

Indépendamment d’ailleurs, de toute question d’ordre pér- 
sonnel, Louis XIV était peu fait pour comprendre la politique 
idéale et quelque peu utopique de Fénelon. Son èsprit positif et 
pratique, son caractèré impérieux s’accommodaient assez mal 
de tous ces transports d’imagination. Surtout, il était outré de 
voir un de ses sujets oser juger et censurer sa conduite. Même s’il 
avait été directeur de conscience du Roi, Fénelon n’eût déjà 
pu se permettre une telle sévérité qu’avec quelque précaution; 
mais souligner ainsi dans un livre répandu dans le public, les 
défauts du monarque, c’était aux yeux de Louis XIV, braver en 
face l’autoiité royale et lui jeter un défi. L’histoire doit enregis¬ 
trer que Fénelon n’avait pas voulu la publication du « Télé¬ 
maque », mais Louis XIV ne le sut sans doute pas, et d’ailleurs 
en eût-il tenu compte ?... 

Il est certain, en tous cas, que le « Télémaque » avait été des¬ 
tiné par Fénelon à être mis sous les yeux du duc de Bourgogne, 
à la formation duquel il devait puissamment contribuer. Cette 
lecture, en provoquant en lui le désir d'être un bon roi, lë por¬ 
terait à éviter les fautes qu’avaient commises ses prédécesseurs, 
Louis XIV en particulier. La critique éclate à chaque page de 
cet ouvrage. Les conquêtes, la guerre, le faste et le luxe, les 
flatteürs, les ministres tout puissants, tous les abus du règne y 
sont flagellés. On y sent le désir qu’a l’auteur de bien persuader 
son élève des punitions terribles qui attendent les mauvais rois. 
l'Fest-ce pas là une menace à l’égard de Louis XIV ? Fénelon 


(1) Premiers jours de Janvier 1699. 
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place presque tous les rois aux enfers, bien rares sont ceux qui 
sont aux Champs-Elysées. Ne faut-il voir là que le désir de 
frapper davantage l’esprit du jeune prince ? Fénelon persécuté 
n’a-t-il pas pris quelque plaisir, inavoué peut être, à marquer 
ainsi du signe de la réprobation tant de souverains ?... Quoiqu’il 
en soit, Fénelon donne dans Salente, l’exemple d’un peuple par¬ 
faitement heureux sous un monarque devenu juste et vertueux. 
11 fait l’exposé des institutions qui lui sont chères eL qui doivent 
donner d’aussi heureux résultats. Devons-nous considérer l’or¬ 
ganisation politique de Salente comme le modèle de l’Etat tel 
que le rêve Fénelon ? Il est difficile de l’admettre. Cependant les 
« Plans de gouvernement » ont plus d’un point commun avec 
les lois qui régissent le royaume d’Idoménée. Fénelon s’inspire, 
au fond, des mêmes principes, et il n’en reste pas moins que 
Salente, réalise pour lui, le type du petit Etat bien réglé. Quant 
aux directions morales que renferme le « Télémaque », elles 
sont applicables à n’importe quel souverain et sont l’expression 
fidèle de la pensée de Fénelon. Le « Télémaque » est une fantai¬ 
sie, et non un Code politique rigoureux, mais une fantaisie 
subordonnée à l’idée générale de l’ordre qu'à son auteur. 

C’est dans d’autres écrits qu'apparaîtra plus nette la doctrine 
politique de Fénelon. Dans l’« Examen de Conscience sur les 
devoirs de la Royauté », il étudie tous lés cas'de conscience que 
peut se poser un roi, pieux et zélé pour le bonheur de son peu¬ 
ple. Il ne néglige rien, il ne laisse passer aucune faute, aucune 
faiblesse, si légère soit-elle, sans la condamner. « On croit voir, 
« dit l’abbé Maury dans son éloge de Fénelon, l’humanité s'as- 
« seoir, avec la religion, aux côtés du jeune prince, pour lui 
« inspirer, de concert, toute la délicatesse de conscience que 
« l’Evangile exige d’un roi ; pour lui révéler tous les dangers, 
« toutes les illusions, tous les pièges dont il est obligé de se 
« préserver, tous les jugements de Dieu et des hommes qu’il 
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« doit prévenir ; enfin tous les conseils de la véritable gloire 
« qu’il doit ambitionner, et toutes les règles de morale qu’il 
« doit suivre, s’il veut rendre les peuples heureux ». 

L'Essai philosophique sur le gouvernement civil est une 
œuvre didactique de haute portée. L’auteur y fait une étude 
approfondie sur la loi naturelle, la nécessité et la source d’une 
autorité humaine, l’origine des sociétés civiles ; il y fait ensuite 
un exposé de la théorie de la souveraineté suivi de la recherche 
de la meilleure forme du gouvernement. 

Cet ouvrage est le résultat et le développement des conversa¬ 
tions de Fénelon avec le prétendant Jacques III, pendant le 
séjour que ce jeune prince fit à Cambrai en 1709 et 1710. Il fut 
publié dès 1719 par le chevalier de Ramsay, ami intime de Fé¬ 
nelon et témoin des entretiens que nous venons de signaler. 
L’auteur déclare dans la Préface qu’il a composé cet ouvrage 
d’après les principes et les instructions de l’archevêque de 
Cambrai. 

Nous croyons, avec les auteurs de l’édition de Saint-Sulpice(l), 
que sans devoir attribuer indistinctement à Fénelon toutes les 
idées énoncées dans cet ouvi'age, on peut admettre que ces 
pages renferment la substance de ses idées philosophiques en 
matière de politique. 

Fénelon devait enfin, dans un dernier ouvrage, exposer claire¬ 
ment les réformes pratiques qu’il souhaitait de voir réaliser sous 
le nouveau règne. Le grand Dauphin venait de mourir, le duc 
de Bourgogne semblait à la veille de monter sur le trône. Il était 
temps de codifier les principes de la politique nouvelle. Che- 
vreuse, d’autre part, travaillait sans cesse de son côté, étudiant et 
remaliiantconstamment dans sa solitude de Dampierre les projets 
qu’il comptait voir appliquer sous le règne futur. Les deux amis 


(1) Fénelon, Op. cit., t. I, p. 146-147. 
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décidèrent de se réunir, de délibérer ensemble sur ces graves 
questions et de fixer par écrit le résultat de cet échange de vues. 
« Nous démêlerons plus de questions en une semaine, écrit Fé- 
a nelon, que je ne pourrais le faire par de très longs mémoires 
« qui me coûteraient plusieurs mois de travail. Je me borne- 
« rais... de mettre dans une espèce de table, comme un agenda, 
« le résultat de chaque conversation. Cette table vous rappelle- 
« rait toutes les maximes arrêtées entre nous, et les maximes 
« arrêtées entre nous vous mettraient en éLat de donner la clé 
« des tables. )) Et plus tard : « Préparez par des espèces de 
« tables, toutes vos questions (1). » 

Chevreuse venait chaque année dans sa terre de Chaulnes, en 
Picardie, faire quelques séjours. Fénelon l’y visitait fréquem¬ 
ment. C’est là que la réunion eut lieu. Les résultats des entre¬ 
tiens qu’il eut avec Chevreuse furent consignés par écrit sous 
forme de courtes maximes dans des tables qu’on appelle Tables 
de Chaulnes. Ces tables sont la véritable expression pratique 
des idées politiques de Fénelon et de ses amis. Tout l’ensemble 
de l’organisation et de l’administration du royaume y a été 
abordé, elles nous permettront de déterminer comment et jus¬ 
qu’où ils entendaient réagir contre l’absolutisme de Louis XIV. 

La mort du duc de Bourgogne devait venir briser bientôt le 
cœur de Fénelon, et rendre inutile tout ce grand travail. Féneion 
mourut dans les premiers jours de Janvier 1715. sans que la 
sévérité de Louis XIV se fût relâchée à son égard. 


(1) Lettres au duc de Chevreuse du 9 juin et du 27 juillet 1711. Cit. par 
Druon, Op. cil., t. II, p. 104 et s. 
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Section II 

Les ducs de Beauvilliers et de Ghevreuse 


Beauvilliers et Ghevreuse, deux grandes âmes et deux grands 
noms. Unis non seulement par les liens de famille les plus étroits, 
mais encore par la plus absolue communauté d’idées, en contact 
constant tous deux avec le duc de Bourgogne, il est difficile de 
démêler exactement la part de l’un et de l’autre dans la formà- 
tion politique du jeune prince. D’ailleurs la vie de l’un n’est que 
le reflet de celle de l’autre : ils se réjouissent des mêmes joies, 
ils souffrent des mêmes douleurs, aussi ne séparerons-nous pas 
ces deux hommes que la vie a tant réunis. Nous serons puissam" 
ment aidés dans l’étude de leur caractère par le récent ouvrage 
de M. le marquis de Voguë. Le duc de Bourgogne et le duc de 
Beauvilliers, lettres inédites , qui est venu jeter un jour éclatant 
sur les rapports étroits de l’élève avec ses illustres mentors. 

Le plus proche du jeune prince par sa fonction vient Beauvil¬ 
liers. Beauvilliers n’était qu’un cadet de famille, et son éducation 
première avait, de ce fait, été assez négligée, mais, la mort de 
ses frères aînés l’avait fait appeler à la Cour par son père, le 
duc de Saint-Aignan, et il y avait obtenu par la suite la survi¬ 
vance des hautes charges que celui-ci y remplissait. Quand il 
s’agit de choisir un gouverneur pour les enfants du grand Dau¬ 
phin, le Roi qui avait en lui la plus entière confiance, le pria 
d’accepter cette charge. Alors commença entre Beauvilliers et 
son élève cette longue intimité et se forma cette vive et mu¬ 
tuelle affection qui ne devait pas se démentir jusqu’à la mort du 
jeune prince. Le gouverneur avait d’ailleurs plus d’un trait de 
ressemblance avec son élève. Gomme lui il était né vif, bouil- 













lant, emporté, et aimant tous les plaisirs. Gomme lui il avait su 
étouffer les révoltes de sa nature originelle et était devenu un 
modèle de patience et de douceur. 11 lui fallait mener pour cela 
une lutte constante contre ses propres instincts qui contribuait 
à lui donner un air fort sérieux et concentré : son aspect éloi¬ 
gnait de lui le vulgaire. 

Mais, quel trésor de qualités découvraient ceux qui l’appro¬ 
chaient et avaient la faveur de pénétrer dans son intimité : « Le 
« trait distinctif du caractère de Beauvilliers est la bonté; non 
« cette indulgence banale qui confine à la faiblesse, mais ce 
« sentiment tendre et actif qui se complaît dans le service 
« rendu, s’inquiète des véritables intérêts de celui qu’il oblige 
« et inspire autant qu’il respire la sympathie. Il était pour ses 
if amis le bon duc, et même « le bon » tout court. 

« Ce bon était un juste, dont la conscience délicate, tenue en 
« éveil par le sentiment du devoir chrétien, avait la notion 
« exacte du devoir et des responsabilités, souffrait de l’iniquité 
« impunie, de la souffrance imméritée, du labeur ou du mérite 
« mal répartis. 

« Ce bon et ce juste était aussi un pacifique, qui ne recher- 
« chait pas la lutte, auquel l’initiative personnelle répugnait, 
« mais qui n’hésitait jamais devant un devoir reconnu et accepté, 
« l’accomplissant avec une fermeté tranquille, que Ghevreuse (1) 
« a parfois taxée d’héroïsme » (2). 

Mais ce qui fait avant tout le fond du caractère du duc de 
Beauvilliers, c’est la piété, une piété sincère, vive, ardente, qui 
est la base même de sa vie, et le soutient dans les épreuves qu’il 
a à traverser. La religion est au fond de toutes ses actions, il en 
a pris les préceptes pour la règle absolue de sa conduite, et ne 

(1) Lettre de Chevreuse à Fénelon du 9 avril 1709. Fénelon, Op. cit., 
t. VII, p. 289. 

(2) Marquis de Vogué, Op. cit., p. 8. 
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s’en écarte jamais. Le devoir chrétien prime pour lui tous les 
autres, et il est p êt à tout lui sacrifier : « Depuis que Dieu l’eût 
« touché, dit Saint-Simon, ce qui lui arriva de très bonne heure, je 
« crois pouvoir avouer qu’il ne perdît jamais sa présence, d’où l’on 
« peut juger, éclairé comme il l’était, jusqu’à quel point il porta la 
« piété (1) ». Beauvilliers pratique la charité chrétienne, il ne se 
mêle point aux conversations frivoles, aux médisances des cour¬ 
tisans ; loin de jouer pour cela au censeur, il n’affecte point de 
blâmer le mal, il préfère l’ignorer. Il plane au-dessus des misères 
où se complaît la foule. Il est en garde perpétuellement contre 
lui-même, et cela contribue à lui donner souvent un air quelque 
peu contraint. D’ailleurs,doux, facile, accessible aux petites gens, il 
est un modèle d’honneur, de pureté, de charité et d'humilité. 
Bref, l'homme le plus vertueux dans une des situations les plus 
difficiles qui soient. 

Louis XIV, qui se connaît en hommes, ne néglige point d’uti¬ 
liser les talents de Beauvilliers. Chef du Conseil des finances en 
1685, Beauvilliers est nommé ministre d’Etat en 1691. Dans ces 
hautes et importantes fonctions, il justifie pleinement la con¬ 
fiance que le Roi a mise en lui. 

Beauvilliers pratique dans la vie publique les mêmes vertus 
que dans la vie privée. Il s’occupe avec un dévouement 
admirable des affaires de l’Etat, et tient une place importante 
dans le Conseil. C’est, si l’on en excepte les princes du sang, le 
seul grand seigneur admis par Louis XIV au Conseil d’Etat. 
Parmi ces gens de haut mérite, il réussit à s’imposer à ses collè¬ 
gues par son assiduité au travail et son expérience des affaires. 
« Il avait la parole nette, l’exposé lucide, modeste et ferme ; il 
« concluait avec une indépendance respectueuse, que l’opinion 


(1) Saint-Simon. Mémoires, éd. Chéruel, cité par Broglie, Op. cit., p. 59 
et s. 
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« même du Roi n’ébranlait pas toujours. Le gentilhomme se re- 
« trouvait sous le travailleur, le chrétien sous rhommed’Etat(l'). 
Saint Simon dira de lui que « personne de son temps n’avait été 
« sur un aussi grand pied à la Cour ». Et cependant Beauvilliers 
a été menacé Par son attachement persistant pour Fénelon, il 
a osé tenir tête au Roi, et cette noble fidélité au malheur a failli 
lui coûter sa situation et toutes ses dignités à la Cour. Mais 
qu’importe à cet homme de bien ! Les menaces ne l’émeuvent 
pas, et il ne varie pas d’une ligne dans 'sa conduite. Saint 
Simon qui a pour lui une respectueuse amitié, vient l’avertir du 
danger suspendu sur sa tête et le conjure de chercher à l’éviter. 
Ecoutons le récit qu’il nous fait de la réponse de Beauvilliers : 
« Il fut inébranlable. Il me répondit sans la moindre émotion, 
« qu’à tout ce qui lui revenait de divers côtés, il ne doutait point 
« qu’il ne fût dans le péril que je venais de lui représenter, mais 
^ « qu’il n’avait jamais souhaité aucune place; que Dieu l’avait mis 

« en celles où il était ; que quand il les lui voudrait ôter, il était 
« tout prêt de les lui remettre;... que ses sentiments n’étaient 
« point opiniâtreté, qu’il les croyait bons, et que, les pensant tels, 
« il n’avait qu’à attendre la volonté de Dieu en paix et avecsou- 
« mission... » (2). Quand le Roi lui-même presse Beauvilliers de 
rompre avec Fénelon, et le menaçe d’une disgrâce, la pieux gen¬ 
tilhomme répond avec une modeste et respectueuse fermeté : 
« Je suis l’ouvrage de Votre Majesté ; elle m’a élevé, elle peut 
« m’abattre ; dans la volonté de mon prince je reconnaîtrai celle 
« de Dieu, et je me retirerai, Sire, avec le regret de vous avoir 
4 « déplu, mais avec l’espérance de mener une vie plus tran- 

« quille ». 

Beauvilliers a donné son cœur avec toute sa confiance à Fé- 


(1) Marquis de Vogue, op. cit. p. 11. 

(2) Saint Simon, Mémoires, édit, de Boislisle, t.'V. p. 148. 
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nelon ; il ne le reprend point. Aussi bien est-il encouragé dans 
cette voie par un autre grand admirateur, du prélat, qui lui est 
uni par les liens les plus étroits, le duc de Chevreuse. Chevreuœ 
est le beau-frère de Beauvilliers, ils ont épousé les deux sœurs, 
deux filles de Colbert, et les deux familles vivent dans la plus 
parfaite intimité. Il est fils de ce duc de Luynes qui, après la 
mort de sa première femme, s’étant retiré à Port-Royal, y était 
tombé éperdûment amoureux d’une novice, sa tante, qu’il 
avait fini par épouser. Chevreuse a reçu toutes les séductions en 
partage. D’un physique agréable, doué d’une vive intelligence, 
et de l’amour du travail, d’une vertu aussi éprouvée et aussi 
solide que celle de Beauvilliers dont il partage la vive foi reli¬ 
gieuse, Chevreuse possède de plus au suprême degré l’art de 
la conversation. 

Il charme par sa parole limpide, élégante et persuasive. Saint 
Simon parle « des grâces de son langage dangereuses à entraîner 
« dans le faux à force de chaînons ». C’est qu’en effet Chevreuse 
est emporté souvent par la facilité même de son esprit : il a trop 
d’imagination et se laisse griser parfois par sa propre parole, au 
point de cultiver le paradoxe. 

Son esprit est peu pratique, il est enclin aux chimères, il se li¬ 
vre à des entreprises qui compromettent gravement sa fortune. 
Mais quelle richesse, quelle fécondité merveilleuse d’arguments 
et d’idées, quel tour heureux il sait donner à l’exposition de sa 
pensée. Chevreuse stimule la timidité de Beauvilliers qui, à son 
tour, le modère par son bon sens. Ainsi les caractères des deux 
beaux-frères forment un tout harmonieux et leurs qualités se 
complètent, celui-ci plus réfléchi, plus ordonné, d’un jugement 
plus sûr, celui-là plus primesautier, d'intelligence plus prompte, 
d’esprit plus vif : « J’ai eu lieu, en plusieurs endroits, dit Saint 
« Simon, de parler du caractère de son esprit, de sa dangereuse 
« manière de raisonner, de la droiture de son cœur, et avec quelle 
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« effective candeur il se persuadoit quelquefois des choses absur- 
« des et les vouloit persuader aux autres, mais toujours avec 
« cette douceur et cette politesse insinuante qui ne l’abandonna 
« jamais, et qui étoit si sincèrement éloignée de tout ce qui 
« pouvait sentir domination ni même supériorité en aucun 
« genre... Jamais homme ne posséda son âme en paix comme 
« celui-là ; comme dit le psaume, il la portoit dans ses mains (1). . 

« Le désordre de ses affaires, la disgrâce de.l’orage du quiétisme, 

« qui fut au moment de le renverser, la perte de ses enfants, 

« celle de ce parfait Dauphin, nul événement ne put l’émouvoir 
a ni le tirer de ses occupations et de sa situation ordinaire, 

« avec un cœur bon et tendre toutefois. Il offrait tout à Dieu 
« qu’il ne perdait jamais de vue, et dans cette même vue il 
« dirigeait sa vie et toute la suite de ses actions. Jusqu’avec 
« ses valets, il était doux, modeste, poli ; en liberté, dans un 
« intérieur d’amis et de famille intime, il était gai et d’excel- 
« lente compagnie, sans rien de contraint pour lui ni pour 
« les autres, dont il aimait l’amusement et le plaisir ; mais 
« si particulier par le mépris intime du monde, et le goût et 
« l’habitude du cabinet, qu’il n’était presque pas possible de 
« l’en tirer... » (2). Chevreuse est enfin le plus discret des 
amis. Aussi Beauvilliers qui est dépositaire des secrets d’Etat et 
est appelé à donner son avis sur les affaires les plus importantes 
en sa qualité de membre du Conseil, se plaît-il à l’entretenir de 
ces graves questions et à lui demander son opinion. Louis XIV 
n’ignore pas ces conciliabules et meme, les autorise; Chevreuse 
devient une façon de ministre secret, un ministre « in¬ 
cognito )) comme l’appelle Saint Simon. L’orage qui avait failli 
fondre sur Beauvilliers après la disgrâce de Fénelon, n’a d’ail- 


(1) Psaume CXVIII verset 109. 

(2) Saint Simon, Mémoires éd. Chéruel 1873, t. IX p. 381 et s. 
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leurs pas éclaté. Le Roi, frappé de la sérénité des deux ducs, 
renonce vite à sévir contre eux. Beauvilliers reste premier gen¬ 
tilhomme de la Chambre, ministre d’Etat, chef du Conseil des 
Finances et gouverneur du duc de Bourgogne, Chevreuse garde 
sa charge de capitaine des chevau-légers du roi et ses autres di¬ 
gnités : tous deux demeurent surtout aussi avant que par le 
passé dans la faveur du monarque. Cette faveur ininterrompue 
durant une aussi longue période permet aux deux ducs de con¬ 
solider leur œuvre de direclion sur l’esprit du duc de Bourgogne 
devenu homme. En vertu de ses fonctions de gouverneur, Beau¬ 
villiers approche tous les jours le jeune prince ; l’histoire nous 
dit combien le noble gentilhomme sut entrer avant dans le cœur 
de son illustre élève. 

M. le marquis de Voguë a montré l’inébranlable et filial atta¬ 
chement du jeune prince pour celui qui fut jadis son gouver¬ 
neur, et de quelle vigilante affection le pieux duc sait payer cette 
confiance de retour, « il était resté chez l’un quelque chose de 
« chose de l’autorité du gouverneur, chez l’autre quelque chose 
a de la soumission de l’élève. Le prince avait pris l’habitude de 
« chercher auprès du « bon duc » conseil, direction, assistance : 
« il appuyait avec confiance sa raison sur la sienne, sa conscience 
(( sur la sienne, dans un épanchement affectueux » (1). 

Etpuis, l’autorité naturelle qu’a gardé Beauvilliers,s’estdoublée 
en quelque sorte depuis la disgrâce de Fénelon, de tout le respect 
qu’a le duc de Bourgogne pour le caractère sacré de son ancien 
précepteur. C’est par Beauvilliers, que les avis du prélat arrivent 
maintenant au prince ; celui-ci reporte sur l’intermédiaire une 
partie de la vénération respectueuse qu’il a pour le pieux arche¬ 
vêque. Il faut lire les lettres que le prince, en voyage, ou à l’ar¬ 
mée, échange avec le « Bon Duc », pour voir jusqu’où alla l’in- 


(1) Marquis de Vogue, op . cit , p. 2. 








timité de ces deux âmes si élevées; Beauvilliers y joue le rôle de 
« mentor » spirituel dont les avis sont toujours religieusement 
écoutés et acceptés. Ces deux âmes devaient d’ailleurs se com¬ 
prendre. Déjà semblables par leurs passions, elles étaient res¬ 
tées semblables dans la mortification et le renoncement. Chez 
l’un comme chez l’autre, les qualités passives s’étaient dévelop¬ 
pées davantage que les qualités actives « timides dans l’action, 
« fermes dans la résistance,la religion les avait également domp- 
« tées, et la même dévotion les protégeait contre les retours 
« offensifs des mêmes inclinations » (1). 

Le duc de Bourgogne subit encore une autre influence qui 
vient s’ajouter à celle du duc de Beauvilliers et la renforcer : 
c’est celle de Ghevreuse. De bonne heure, le sage gouverneur a 
introduit son beau-frère auprès de son pupille. L’esprit délié et 
original de ce grand seigneur, sa conversation douce et aisée, 
ses raisonnements captivants, sa science et son ardente convic¬ 
tion, séduisent vivement le jeune prince et l’attirent en le char¬ 
mant. Aussi aime-t-il beaucoup ces entretiens familiers, et les 
provoque-t-il fréquemment. 11 découvre chez ces gentilhommes 
sages et éclairés, un tel amour du bien, un désir si évident du 
bonheur de la France, qu’il leur donne sa confiance tout entière et 
les consulte pour toute affaire importante. Saint-Simon nous ra¬ 
conte que 1 un comme l’autre étaient très avant dans le cœur et 
l’esprit du prince, M. de Beauvilliers se servait souvent, dit-il, 
de l’intermédiaire de Ghevreuse pour des choses qu’il croyait 
plus à propos de faire présenter par son beau-frère que par lui : 
L’union parfaite qui régnait entre les deux ducs permettait ce 
partage d’influence : «Gomme ils n’étoient qu’un, tout en eux 
(( marchoit par le meme esprit, couloit des mêmes principes, ten" 
« doit au même but, et se référoit entre eux deux » (2). Eux-mêmes 

(1) Marquis de Vogue, op. cit. p. 15. 

(2) Saint-Simon. Mémoires éd. Chéruel, 1873, t, Vlll, p. 430 et s. 
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subissent une influence qui vient de plus haut : la parole élo¬ 
quente et persuasive de Fénelon les a conquis. Celui-ci s’est 
imposé comme le chef incontesté de ce petit groupe d’hommes. 
De Cambrai, il ne cesse de leur faire passer ses conseils et ses 
avis ; la difficulté est grande parfois^ il faut dépister la police de 
Louis XIV qui surveille les moindres gestes du prélat, aussi ses 
lettres ne sont-elles confiées qu’à des personnes sûres, heureuses 
de porter la parole du maître à ses disciples. Le cœur de Fénelon 
est resté à Versailles ; il vit à la Cour, il sait tout ce qui s’y 
passe, il prévoit les intrigues, il déjoue les cabales, il prépare le 
plan, il indique la route à suivre, la conduite à tenir dans telles 
et telles conjonctures. Il est à la fois le père spirituel, l’ami le 
plus tendre, et le conseiller le plus écouté. La grande œuvre 
qu’il poursuit avant tout, avec quel soin et quel amour ! c’est 
l’achèvement de la formation du duc de Bourgogne, il connaît 
les côtés faibles de cette âme et lutte sans cesse pour la conduire 
à la perfection. Mais il n’a pas moins de sollicitude quand il s’a¬ 
git des intérêts spirituels et matériels de Beauvilliers ou de Che- 
vreuse : « Ne cessez point de vous défier de votre esprit curieux 
« et de vos raisonnements ; craignez ce goût des gens d’esprit et 

« des savants_ Pour vos affaires, n’y faites que ce qui vous 

« paraîtra, devant Dieu, dans l’oraison, que vous y devez faire 
« pour l’éclaircissement des difficultés, et pour mettre les juges 
« en état de vous rendre justice. Comptez que les arrangements 
« de raisons étudiées, les efforts empressés de sollicitations, 
« les tours persuasifs, etc..., ne feront pas autant qu'une appli- 
« cation modérée, paisible et simple, où vous n’agirez qu’à 
« mesure que la grâce vous fera agir sans ardeur naturelle. 
« Surtout réservez-vous des heures certaines pour prier... » (I). 


(1) Lettre de Fénelon au duc de Chevreuse du 24 Mars 1701. Fénelon, op. 
cit. t. VII, p. 227. 
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Il est visible que toutes les préoccupations matérielles de Che- 
vreuse sont connues de Fénelon, que tous les détours de son 
âme lui sont familiers, qu’il n T est pas une de ses pensées qui ne 
soit soumise à son contrôle. Sur Beauvilliers, l’influence de 
Fénelon est si complète que Saint-Simon a pu écrire qu’il était 
« l’âme de son âme, l’esprit de son esprit ». 

Mais ce n’est pas seulement une œuvre de direction de cons¬ 
cience qu’a assumée Fénelon, il poursuit l’étude dès réformes 
qui doivent bouleverser l’état de choses existant et faire du rè¬ 
gne du jeune prince, une réaction complète contre le règne pré¬ 
cédent. Nous avons vu plus haut comment s’élabora définitive¬ 
ment ce plan. 

Il nous faut maintenant, pour ajouter un dernier trait au ca¬ 
ractère des ducs de Beauvilliers et de Chevreuse, montrer leur 
attitude après le retour de fortune inespéré que leur vaut la mort 
^ . du grand Dauphin. Monseigneur n’aimant guère son fils, aimait 

encore moins ses conseillers qu’il pouvait rendre responsables de 
la tournure d’esprit du jeune prince. Son avènement eûtsans doute 
été marqué par la disgrâce des deux ducs, la perte de leurs char¬ 
ges à la Cour, l’anéantissement de leur influence, l’exil, peut- 
ôtre. La mort vient déjouer tout cela, et ouvrir à ces deux hom¬ 
mes la perspective la plus magnifique. Les courtisans sentent en 
eux les maîtres de demain. « Tout leur rit tout à coup, tout 
s’empressa autour d’eux, et chacun avoit été de leurs amis dans 
tous les temps » (t). Et puis, quelle joie intime pour ces intègres 
et vertueux personnages, quelle tranquillité d’esprit après tant 
f d’inquiétudes, quelle satisfaction de voir leur constance et leur 

fidélité à la veille d’être récompensées, sans que leur conscience 
puisse leur adresser le moindre reproche. « Beauvilliers voyoit 
» « l’élévation inespérée d’un pupille qui se faisoit un plaisir secret 


(1) Saint-Simon. Mémoires éd. Chéruel 1873, t. YIII, p. 428. 
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« de l’être encore, et un honneur public de le montrer, sans que 
« rien eût pu le faire changer là dessus... Persécuté au milieu de 
« la plus éclatante fortune, et... poussé quelquefois jusqu’au 
« dernier bord du précipice, il se trouvoittout d’un coup fondé 
« sur le plus ferme rocher » (1). Aussi, « à travers la candeur et 
« la piété la plus pure, un reste d’humanité inséparable de 
« l’homme lui faisoit goûter un élargissement de cœur et d’es- 
« prit imprévu, une aise pour des desseins qui, désormais 
« se remplissoient comme d’eux-mêmes, une sorte de dictature 
« d’autant plus savoureuse qu’elle étoit plus rare et plus pleine, 
« moins attendue et moins contredite, et qui, par lui, se répan- 
« doit sur les siens et sur ceux de son choix » (2). L’âme ver¬ 
tueuse de Beauvilliers sait résister à une pareille fortune et se 
garder du délire auquel tant se seraient laissés entraîner. Il 
conserve « la même sagesse, la même modération, la même 
« douceur, la même politesse, sans le moindre relan d’élévation, 
« de distraction, d’empressement., son âme parut toujours dans 
« la même assiette et il continuoit de la posséder en paix » (3) 
Les deux beaux-frères ne songent qu’à leur élève, qu’à sa 
réputation et au bien de l’Etat « sans rien changer à la modestie 
« de leur extérieur ni à l’arrangement de leur vie, ils ne pensè- 
« rent qu’à se dérober le plus qu’il leur fut possible aux bassesses 
« entassées à leurs pieds, à faire usage de leurs amis d’épreuve, 

« à se fortifier près du roi par une assiduité redoublée, à 
« s’ancrer de plus en plus près de leur Dauphin, à le conduire 
« à paroître ce qu’il étoit, sans avoir surtout l’air de le con¬ 
te duire » (4). 

Une seconde fois, la mort devait venir changer la face des cho- 


(1) Saint-Simon. Mémoires éd. Chéruel 1873, t. VIII, p. 418 et s. 

(2) Saint-Simon. Mémoires éd. Chéruel 1873, t. VIII, p. 418. 

(3) Saint-Simon. Mémoires éd. Chéruel 1873, t. Vlll, p. 418 et s. 

(4) Saint-Simon. Mémoires éd. Chéruel 1873, t. VIII, p. 428. 
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ses; en frappant le jeune prince, elle blesse en même temps mor¬ 
tellement les deux ducs atteints dans leurs plus chères affections 
et dans leurs meilleures espérances. Ils ne devaient pas s’en 
relever. Quelques mois plus tard-, à la fin de cette même année 
1712, le duc de Ghevreuse mourait à son tour ; deux ans après, 
en 1714, le duc de Beauvilliers le suivait dans la tombe. Du 
moins, montrèrent-ils dans la dernière partie de leur vie, malgré 
l’excès de leur douleur, une résignation et un courage tout chré¬ 
tiens qui acheva de manifester à tous de quelle trempe étaient 
leurs caractères. 


Section III 

Saint-Simon 


A cet entourage du duc de Bourgogne, déjà si riche en hom¬ 
mes remarquables, il faut rattacher le duc de Saint-Simon. Fils 
unique d’un vieillard qui, après avoir été en faveur à la Cour de 
Louis XIII, s’était tenu durant toute la période qui avait suivi, à 
l’écart du nouveau monarque ; élevé par sa mère, Charlotte de 
l’Aubépine, femme d’un rare mérite, le jeune duc de Saint- 
Simon, d’ailleurs d’une constitution physique peu robuste, 
s’était, dès sa jeunesse, adonné avec passion à l’étude, et avait 
développé de bonne heure ses fines facultés d’observation et de 
pénétration. Si son corps était débile, son âme était d’une trempe 
supérieure. Cédant à l’envie de se couvrir de gloire à l’exemple 
de ses glorieux ancêtres, le jeune duc, à peine au sortir de l’ado¬ 
lescence, avait accompagné à l’armée le duc d’Orléans, son con¬ 
disciple et son ami, et servi dans une première campagne en 
qualité de simple mousquetaire. 








Ses premières armes ainsi faites, il avait acheté lerégiment de 
« Saint-Simon cavalerie » et fait campagne sur le Rhin. Le roi 
qui avait suppidmé à la paix de Ryswick plusieurs régiments 
parmi lesquels était le sien, pour les rétablir à l'ouverture de la 
guerre de la succession d’Espagne, oublia alors celui de Saint- 
Simon, Peu de temps après, parut une promotion de brigadiers 
dans laquelle le jeune duc ne figura pas, alors que des colonels 
moins anciens que lui y étaient compris. Le susceptible « duc 
et pair » digéra mal cet affront et envoya sa démission au Roi. 
Cet acte d'indépendance quelque peu frondeuse vis-à-vis du 
pouvoir royal déplut vivement à Louis XIV qui lui en garda 
longtemps rancune. 

La vie oisive et fastidieuse du courtisan commençait de bonne 
heure pour Saint-Simon. Il devait marquer rapidement sa place 
à la Cour et s’y faire craindre autant qu’estimer. Il n’avait qu’une 
passion, mais poussée aux plus extrêmes limites: c’était celle de 
son rang, et il gémissait de voir l’aristocratie abaissée et les plus 
hautes fonctions de l’Etat envahies par tout un peuple de 
« robins ». Il ne pardonnait pas à Louis XIVcet anéantissement 
en lequel il tenait la noblesse et brûlait de la voir reconquérir 
son influence d’autrefois. Aussi se jeta-t-il tout naturellement 
dans l’opposition à l’absolutisme monarchique, et trouva-t-il 
ainsi sa place toute marquée dans l’entourage du duc de Bour¬ 
gogne. En attendant le moment où il pourrait, sous le règne du 
jeune prince, faire prévaloir ses idées politiques, l’intraitable 
duc s’était posé en grand redresseur de torts à la Cour. Pair de 
France, il revendiquait avant tout les privilèges et les droits de 
la pairie.Il allait jusqu’à comparer les pairs aux électeurs d’Alle¬ 
magne, déclarant qu’ils étaient supérieurs aux princes du sang 
et co-tuteurs des rois. Il relevait avec un soin jaloux les préro¬ 
gatives attachées jadis à cette haute dignité et courait sus à 
ceux qui empiétaient sur elles. Il prétendait, du reste, descendre 









de Charlemagne par les comtes de Vermandois et se prévalait 
avec orgueil de l’ancienneté de sa race. 

Ses prétentions nobiliaires lui valaient de nombreux démêlés. 
Son esprit pointilleux ne laissait rien passer qui ne fût stricte¬ 
ment conforme à l’étiquette; il était, d’ailleurs, très souvent en 
procès et son humeur caustique, sa raideur obstinée, ses saillies 
mordantes, lui faisaient beaucoup d’ennemis. Louis XIV, déjà 
prévenu contre lui par sa démission prématurée, se plaignait 
de ce qu’il ne songeait qu’à étudier les rangs et à faire des 
procès à tout le monde ; il se défiait de ce caractère ombrageux. 

Mais s’il avait ce travers, le duc de Saint-Simon avait, d’autre 
part, de précieuses qualités. S'étant, dès sa jeunesse, adonné 
avec ferveur à la lecture des anciens auteurs, il était remarqua¬ 
blement instruit. Il s’était voué à l’étude de questions arides 
d’intérêt public, et il y apportait des vues d’une clarté et d'une 
profondeur remarquables. Comme le duc de Bourgogne, il vou¬ 
lait réagir contre l’autocratie de Louis XIV, et lai substituer un 
gouvernement plus humain, plus modéré, où la nation repré¬ 
sentée par la meilleure partie d’elle-même, la noblesse, aurait 
part. 

Saint-Simon voulait donner à la noblesse la prépondérance 
dans le gouvernement, en vue du bien de la France opprimée 
par le monde des traitants et des bourgeois fonctionnaires dont 
s’entourait Louis XIV. On a pu contester 1 aptitude de 1 aristo¬ 
cratie française à cette tâche; il est certain qu elle était déjà trop 
asservie pour aspirer à jouer un rôle politique considérable, et 
que ses membres n’avaient, ni la science ni les connaissances 
nécessaires, pour être en mesure de diriger les affaires du pays, 

il n’en est pas moins vrai qu’en poursuivant cette prétention, 

Saint-Simon avait autant en vue le bien de la France que 1 in¬ 
térêt particulier de sa caste,.et qu’il croyait, ce faisant, travailler 
au bien de tous ses compatriotes. 
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Il était d’ailleurs homme de bien, de piété et de vertu scrupm 
leuses, « son dégoût de la servilité n’était ni intéressé, ni cal- 
« culé, mais instinctif. On sent qu’il aimaitla justice, l’honnêteté, 
« l’indépendance, et qu’il y avait une véritable noblesse dans cette 
« âme qui savait s’indigner si vigoureusement(l). » Il faut avouer 
aussi qu’il y avait quelque courage à oser critiquer à la Cour 
même, les excès du pouvoir sans contrôle de Louis XIV. Un tel 
homme était peut-être de caractère difficile, mais c’était, à coup 
sûr, un beau caractère. 

Si l’âpreté de ses revendications lui avaient fait beaucoup d’en¬ 
nemis, sa franchise et son désintéressement étaient très admirés 
à la Cour et provoquaient l’estime et le respect. Toutes ces qua¬ 
lités devaient le faire aimer du duc de Bourgogne et de ceux qui 
entouraient celui-ci. Saint-Simon s’était lié de bonne heure avec 
Beauvilliers et Ghevreuse, il était reçu dans l’intimité de ces 
deux vieillards si difficiles dans le choix de leurs amis, et rêvait 
avec eux de temps meilleurs où régneraient la justice et la bonté. 
Il nous a dit lui-même combien grande était cette amitié, « ce 
« me fut donc une joie bien pure et bien douce de me trouver le 
« seul homme de la Cour dans l’amitié la plus intime, et dans la 
« plus entière confiance de ce qui, privativement à tout autre, 
« alloit figurer si grandement à la Cour, et si puissamment sur le 
« nouveau Dauphin, qui alloit donner le ton à toutes choses (2). )) 
Ces deux ducs prévinrent en sa faveur l’esprit du jeune prince. 

Poussés par un même attrait du bien et de la justice, ces deux 
hommes se comprirent, s’estimèrent et s’aimèrent. Saint Simon, 
avec toute son ardeur, se dévoua corps et âme au duc de Bour¬ 
gogne et le chérit avec une indicible tendresse. Il le regardait 
comme le futur régénérateur de la France et le soutien de la 


(1) Mesnakd, Projets de gouvernement. Introduction, p. lxxii. 
.(2) Saint-Simon, Mémoires, éd. Chéruel, 1873, t. VIII, p. 428. 
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noblesse si longtemps tenue dans l’anéantissement. Aussi, après 
la mort de Monseigneur, laisse-t-il éclater sa joie et ses espé¬ 
rances. Il pénètre davantage encore dans l’intimité du duc de 
Bourgogne qui lui accorde de fréquents entretiens particuliers. 
Il faut écouter son cri d’enthousiasme au sortir de sa première 
entrevue privée avec le nouveau Dauphin : « Il est difficile 
« d’exprimer tout ce que je sentis en sortant d’avec le Dauphin. 
« Un magnifique et prochain avenir s’ouvroit devant moi. Je vis 
« un prince pieux, juste, débonnaire, éclairé, et qui cherchoit à 
« le devenir de plus en plus, et l’inutilité avec lui du futile, 
« pièce toujours si principale avec ces personnes-là... Je goûtois 
« délicieusement une confiance si précieuse et si pleine, dès la 
« première occasion, d’un tête-à-tête sur les matières les plus 
« capitales. Je connus avec certitude un changement de gou- 
(( vernement par principes. J’aperçus sans chimère la chute des 
<( marteaux del’Etat et des tout-puissants ennemis des seigneurs 
« et de la noblesse qu’ils avoient mis en poudre à leurs pieds, et 
« qui, ranimée d’un souffle de la bouche de ce prince, devenu 
« Roi, reprendroit son ordre, son état et son rang et feroitren- 
« trer les autres dans leur situation naturelle. Je sentois donc 
« toute la douceur de cette perspective et de la délivrance d’une 
« servitude qui m’étoit secrètement insupportable, et dont l’im- 
« patience perçoit souvent malgré moi » (1). Quels accents de 
triomphe, quelle certitude du succès prochain ! Le Dauphin prie 
Saint Simon de rédiger un mémoire où les pertes que la dignité 
de duc et pair avaient subies seraient énumérées, ainsi que les 
» usurpations dont elle avait été victime, avec l’indicatjon des 

moyens les plus propres à y remédier. « Il n’est pas difficile, 
« s’écrie Saint Simon, d’imaginer dans quel ravissement je sortis 
« d’un entretien aussi intéressant » (2). 

(1) Saint Simon, Mémoires, éd. Chéruel, 1856, t, IX. p. 366. 

(2) Saint Simon, Mémoires, éd. Chéruel, 1857, t IX. p. 376. 








Mais Saint Simon ne devait pas borner là ses projets de ré¬ 
formes ; dans les entretiens particuliers qu’il avait avec le nou¬ 
veau Dauphin, tout l’ensemble de l’organisation politique et des 
institutions de la France était examiné soigneusement. Les Pro¬ 
jets de gouvernement du Duc de Bourgogne Dauphin qu’a pu¬ 
bliés Mesnard en 1860 nous viennent de là. Ces projets ne sont 
pas signés : mais la critique contemporaine n’hésite pas à y re¬ 
connaître le style inimitable de Saint Simon. 11 reste à savoir si 
ces projets sont bien ceux du duc de Bourgogne ou bien s’ils ne 
sont pas plutôt ceux de l’auteur lui-même qui aurait voulu les 
couvrir de l’autorité de ce nom respecté. M. le comte d’Haus¬ 
sonville, dans son étude si documentée sur LaDuchesse de Bour¬ 
gogne et l’Alliance savoyarde, conclut à la deuxième hypothèse. 
Le duc de Saint Simon, dit-il, n’a sans doute pas su résister à la 
tentation de se servir de l’autorité d’un prince universellement 
regretté pour faire adopter plus facilement et par le Régent et 
par l’opinion publique les réformes qu’il brûlait d’apporter au 
gouvernement de Louis XIV (1). Avant de comparer ces Projets 
aux Tables de Chaulnes pour achever de montrer quelles in¬ 
fluences concordantes dans les grandes lignes quoiqu’assez dif¬ 
férentes dans le détail s’exerçaient sur l’esprit du duc de Bour¬ 
gogne, il nous faut dire un mot des rapports de Fénelon et de 
Saint Simon. 

11 n’y eut jamais entre eux de communication directe. Saint 
Simon était trop jeune avant le départ de Fénelon pour l’exil et 
depuis, ils n’eurent pas l’occasion de se rencontrer ; un courant 
d’opinions put cependant s’établir entre eux dans les dernières 
années du duc de Bourgogne, par l’intermédiaire du duc de 
Beauvilliers, et surtout de Ghevreuse qui s’occupait plus volon- 


(1) d'Haussonville, La Duchesse de Bourgogne , Revue des Deux-Mon¬ 
des 1907, t. XXXVIII, p. 796 et s. 
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tiers de cette politique spéculative. Peut-être ont-ils parce canal 
inconsciemment mêlé et même échangé des idées, en tous, cas il 
n’y eut jamais d’entente, au sens propre du mot, chacun d’eux 
resta indépendant de l’autre. Au demeurant, ces deux hommes 
étaient destinés, si le duc de Bourgogne avait régné à se gêner 
mutuellement. « Saint Simon soupçonne que Fénelon, avec sa 
« soif d’omnipotence, craignait de le trouver sur son chemin et 
« redoutait un homme d’humeur à lui résister. On peut penser, 
« avec tout autant de vraisemblance, qu’un concurrent du mérite 
« de Fénelon, si habile à apprivoiser les esprits et à régner sur 
« les cœurs faisait ombrage à Saint Simon» (l).Tous deux néan' 
moins marchaient au même but, mais en s’appuyant sur des prin¬ 
cipes différents. Les maximes de Fénelon dériventde sa foi, de sa 
charité et de sa justice. Pour lui, la soumission aux règles de 
l’Evangile est le meilleur fondement des gouvernements, et il 
s’est indigné contre la violation qu’a faite le gouvernement de 
Louis XIV des lois de l’honnêteté et de la morale. 11 se consi¬ 
dère enfin comme répondant devant Dieu de l’âme du duc de 
Bourgogne, et fait toujours œuvre de prêtre en même temps que 
de citoyen. 

Saint Simon, malgré si piété, distingue davantage les choses 
de Dieu et celles de ce monde. Il ressent la plus violente indi¬ 
gnation contre le gouvernement despotique de Louis XIV, mais 
cette indignation a chez lui d’autres causes. Sa fierté de grand 
seigneur est humiliée par ce triomphe si parfait de la monarchie 
absolue, en même temps que son amour sincère de la justice est 
révolté de tant d’iniquités politiques. A coup sûr, ses sentiments 
sont moins purs et moins désintéressés que ceux de Fénelon et 
les réformes qu’il propose sont conçues dans un sens plus étroit. 
Néanmoins il apparaît que cet homme savait sacrifier son intérêt 


(1) Mesnard, op, cit. Introduction, p. LXIX. 
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personnel immédiat à ce qu'il croyait être le mieux social, et que 
sa noble indépendance à la Cour de Louis XIV doit rester l’objet 
de notre admiration. Les Projets et les Tables portent bien cha¬ 
cun l’empreinte de leur auteur, celles-ci d'ailleurs incomparable¬ 
ment supérieures à ceux-là, par la largeur de vues et le vaste 
domaine des matières qu’elles embrassent. Saint Simon se mon¬ 
tre dans les Projets trop hypnotisé par sa passion de vouloir 
rétablir les « ducs et pairs » dans leur ancienne dignité. Son but 
est évidemment le bien du pays, mais il s’étend avec tant de 
complaisance sur le moyen qui est selon lui de rendre à l’aristo¬ 
cratie ses privilèges de jadis, qu’on risque de s’y tromper. A 
chaque page des Projets , il est question de préséances, d’éti¬ 
quette, d’usurpations des gens de robe; tout cet étalage de va¬ 
nité blessée rend souvent fastidieuse la lecture de cet ouvrage. 
Saint Simon y propose comme principaux organes de gouverne¬ 
ment, les Conseils, et il s’étend longuement sur leur composition 
et leurs attributions. Fénelon parle bien des Conseils dans les 
Tables de Chaulnes mais ne s’y attarde pas. 

Pour Fénelon, le grand corps de l’Etat, ce sera l’assemblée 
des Etats Généraux, et ses attributions seront considérables. 
Saint Simon propose, lui aussi, leur rétablissement, mais comme 
à regret; il se défie du Tiers-Etat et de l’habileté de ses chefs, et 
il veut restreindre le rôle des Etats à un simple droit de plainte 
et de remontrance. Les propositions de Fénelon sont autrement 
rénovatrices, et mises en application, eussent réalisé un boule¬ 
versement bien plus complet. 

« Dans les Tables de Chaulnes, les idées hardies, mais justes, 
« alternent avec les chimères : d’un côté, rétablissement des 
« Etats Généraux et des Etats provinciaux, suppression des 
« impôts existants et leur remplacement par des sommes levées 
« par les Etats; retranchement de toutes les dépenses de Cour 
« peu nécessaires : cessation des doubles emplois; obligation de 
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« résidence; liberté du commerce, la France ouverte aux étrao- 
« gers qu’on y attirerait;coutumes corrigées et réunies; abrévia- 
« tiorr de la procédure, et d’autres mesures encore qui, prises 
« à temps, auraient épargné bien des maux. Puis, à coté, des 
« chimères et des erreurs : lois somptuaires comme chez les 
« Romains ; corps militaire réduit à cent cinquante mille hom- 
« mes ; marine médiocre ; et enfin tout un ensemble démesures 
« destinées à maintenir et accroître les privilèges de la noblesse, 
« à laquelle toute mésalliance aurait été d’autre part défendue 
« par les lois... projets qui donnent une haute idée de l’esprit, 
« sans faire naître l’impression qu’il y eût en leur auteur 
« l’étoffe d’un homme d’Etat » (1). 

Saint Simon comme Fénelon devait voir avorter ses rêves de 
réformes. Le Régent, quelques années plus tard, essaya d’insti¬ 
tuer les « Conseils», mais cette tentative échoua lamentable¬ 
ment. L’impuissance politique de la noblesse apparaissait trop 
manifeste à tous les yeux. Saint Simon lui-même, sollicité en 
1715 d’accepter la présidence du Conseil des finances, puis celle 
de chef du Conseil du dedans, déclinait ces hautes situations, 
se sentant inégal et mal préparé à ces lourdes tâches. Et cepen¬ 
dant, qui, mieux que lui, dans la noblesse, était à même de 
connaître les questions politiques ? Trop longtemps écarté des 
affaires, le second ordre de l’Etat se voyait forcé de céder la 
place à ce « peuple de robins, gens sans naissance, souples va- 
« lets », mais instruits, intelligents, et qui avaient servi loyale¬ 
ment depuis des siècles la monarchie française dans sa lutte 
contre les grands, dans sa lutte pour l’achèvement de son unité. 

Saint Simon, rendu de bonne heure à la vie privée, devait 
exercer sa verve et son esprit critique dans ses immortels Mé¬ 
moires, qui resteront comme le document le plus considérable 
de l’histoire des premières années du xvm e siècle. 

(1) d’Haussonville, op, cit. Revue des Deux-Mondes, 1907, t. XXXVIII, 
p. 807. 



















DEUXIÈME PARTIE 


Les Idées politiques 


De cette réunion d’hommes qui voulaient réagir contre 
l’absolutisme de Louis XIV, Fénelon est le seul qui ait construit 
une théorie politique complète, il est le philosophe de cette 
école libérale. Nous allons exposer les points principaux de sa 
doctrine. 

Il ne faut pas s’attendre à y trouver une conception du libé¬ 
ralisme tel que nous le concevons maintenant : son libéralisme 
est timide, nous le rencontrerons plutôt dans ses sentiments 
intimes et ses aspirations que dans les principes qu'il pose; 
Fénelon pourra même sous quelques rapports paraître rétrograde 
à certains (1). L’évolution des idées est l’œuvre des siècles, et 
nous ne pouvons tout demander à la même génération. 

Rappelons seulement avant d’aborder l’étude des théories po¬ 
litiques de Fénelon, quelles raisons avaient pu déterminer cet 
esprit généreux à entreprendre cette grande œuvre. Se trouvant 


(1) Thierry accuse Fénelon de rétrograder vers la monarchie féodale et 
de défaire l’ouvrage des siècles. Histoire de la, formation et des progrès 
du tiers Etat, p. 292 et s. 
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chargé de l’éducation du futur monarque de la France, le pieux 
prélat aurait cru faillir à son devoir s’il ne lui avait appris à gou¬ 
verner pour le bien du peuple et conformément aux maximes de 
la religion. Appelé d’ailleurs au début de sa carrière à voir de 
près les horreurs de la persécution religieuse, vivant ensuite à la 
Goui où il s’était indigné des vices des princes et du luxe des 
courtisans entretenus chèrement par l’argent du Trésor, enfin 
relégué à Cambrai, où, durant des années, il avait assisté à une 
sanglante et longue guerre, et connu l'effroyable misère du peu¬ 
ple, Fénelon avait eu le loisir de méditer sur l’odieux de pareil¬ 
les iniquités. Il avait eu cette vision redoutable d’un pays livré 
tout entier aux mains d'un seul homme orgueilleux et sujet à 
l’erreur, de ministres incapables parfois, et plus soucieux en 
tous cas de plaire au monarque, que de veiller à l’intérêt des 
peuples, d’intermédiaires avides et se gorgeant des dépouilles 
arrachées aux plus misérables. Un spectacle aussi révoltant 
n’avait pu le laisser indifférent, et fort de l’influence qu il avait 
gardée sur son illustre élève, il s’était promis de mettre un ter¬ 
me à tous ces maux et de rendre à la France le bonheur qu’elle 
semblait avoir définitivement perdu. 

Nous étudierons d’abord sa théorie delà souveraineté et celle 
de la forme du gouvernement. Nous verrons ensuite ses critiques 
du despotisme de Louis XIV, enfin nous aborderons l’étude des 
principes auxquels le roi doit conformer sa conduite. 











CHAPITRE PREMIER 


f 

LA SOUVERAINETÉ 


Fénelon ne s’attaque pas au dogme même de la souveraineté 
tel qu’on le comprend au xvn e siècle. Il consacre tout un chapi¬ 
tre de VEssai philosophique sur le gouvernement civil (1) à 
y démontrer que les hommes naissent plus ou moins inégaux, et 

qu'une supériorité peut venir à certains non seulement de leurs 
qualités personnelles, mais encore de l’ordre naturel de la géné¬ 
ration. Il proclame plus loin la nécessité d’une autorité souve¬ 
raine pour assurer l’ordre et refréner les passions sauvages des 
hommes. 

Cette autorité souveraine, Fénelon lui attribue un caractère 
sacré, et place sa source en Dieu. « Le droit qu’ont une ou plu- 
« sieurs personnes de gouverner, préférablement aux autres, ne 
« vient que de l’ordre exprès de Dieu (2) ». Dieu a voulu l’iné¬ 
galité des rangs parmi les hommes, il a voulu parmi eux une 
hiérarchie nécessaire pour établir la paix de la société et cette 
subordination n’existe qu’en vertu de sa permission. Bossuet 
avait dit de même « Les princes sont les lieutenants de Dieu; 


(1) Essai philosophique sur le gouvernement civil , Ch. III. 

(2) Essai philosophique sur le gouvernement civil, Ch. V. 


1 
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« or, l’empire de Dieu est absolu.Qui osera vous dire : Seigneur, 
« pourquoi faites-vous ainsi, ou qui se soutiendra contre votre 
« jugement? Le langage que l’homme ne saurait tenir vis-à-vis 
•« de Dieu ne saurait davantage être tenu vis-à-vis des rois, ses 
(\ lieutenants (1) ». Louis XIV, lui aussi, si désireux d’asseoir 
dans l'ordre du droit, comme elle l’était dans l’ordre des faits, 
son autorité toute puissante emploie cette expression de « lieu¬ 
tenants de Dieu ». Fénelon est bien ici d’accord avec la plus 
pure doctrine de l’absolutisme, ce qu’on a appelé la thèse de 
Droit divin. De même qu’il va chercher dans l’Ecriture sainte la 
grande idée de la fraternité universelle et de la grande familLe 
humaine, de même il y découvre que les hommes sont tous liés 
les uns avec les autres par leur rapport au père commun des 
esprits, qui, pour les maintenir dans l’union a délégué sesrepré- 
- sentants pour les conduire. « L’Ecriture sainte, dit-il, nous élève 
« sans cesse à la divinité même pour y chercher la véritable sour- 
« ce de la souveraineté. Les oracles sacrés nous enseignent que 
« la puissance souveraine n’émane que de Dieu seul (2) ». Ail¬ 
leurs il dit : « La puissance dérive immédiatement de Dieu, qui 
« seul a le droit comme souverain Etre et comme suprême raison, 
a de régler sa créature et d’en punir le dérèglement. L’élection? 
« la succession, la conquête juste et tous les autres moyens pour 
« parvenir à la souveraineté ne sont que les canaux par où elle 
« coule et nullement la source d’où elle découle (3) ». Les rois 
ont donc reçu de Dieu la charge de commander aux autres hom¬ 
mes et ceux-ci ont l’obligation de leur obéir, sous peine de se 
mettre en contradiction formelle avec la loi divine et d'encourir 
la colère de Dieu. Fénelon le dit expressément: « Violer les 


(1) Politique, t. III, art. 2, prop. 1. 

(2) Essai philosophique sur le gouvernement civil , Ch. XVIII. 

(3) Essai philosophique sur le gouvernement civil, Ch. XVII. 









« droits de la subordination établie est donc un crime de lèse- 
« majesté divine ; vouloir renverser la supériorité des rangs, 
« réduire les hommes à une égalité imaginaire, envier la fortune 
« et la dignité des autres, ne se point contenter de la médiocrité 
« et de la bassesse de son état, c’est blasphémer contre la Pro¬ 
ie vidence, c’est attenter sur les droits du souverain père de 
« famille qui donne à chacun de ses enfants la place qui lui 
« convient (1) ». Aussi l’autorité royale à un caractère quasi 
religieux, le monarque est sur la terre l’image de Dieu qui lui a 
délégué une. partie de sa puissance, et il n’appartient pas aux 
sujets de contrôler l’exercice d’une autorité dont le principe est 
en dehors d’eux. Il est, d’ailleurs, nécessaire que tout gouverne¬ 
ment soit absolu, c’est-à-dire constitue une puissance qui juge 
au dernier ressort (2). 

Fénelon ne se contente pas d’adhérer ainsi formellement à la 
thèse de Droit divin, il s’élève contre l’idée de la souveraineté 
du peuple, il nie que la puissance ait jamais résidé en celui-ci : 
« Rien n’est plus faux que cette idée des amateurs de l’indépen- 
« dance que toute autorité réside originairement dans le peuple... 
« il est vrai que le consentement libre ou forcé, exprès ou ta- 
« cite, d’un peuple libre à la domination d’un ou plusieurs peut 
« bien être un canal par où découle l’autorité suprême. Mais ce 
« consentement n’est qu’une simple déclaration de la volonté 
« de Dieu, qui manifeste par là à qui il veut que la souveraineté 
« soit confiée... Le droit donc qu’ont une ou plusieurs personnes 
« de gouverner préférablement aux autres ne vient que de l'ordre 
« exprès de la Providence (3) ». Ainsi le peuple n’a aucune part 
dans la souveraineté, de même que l’enfant n’a aucune part dans 
la puissance paternelle, laquelle réside tout entière dans le père 


(1) Essai philosophique sur le gouvernement civil , Ch. YI. 

(2) Essâi philosophique sur le gouvernement civil , Ch. Y. 

(3) Essai philosophique sur le gouvernement civil, Ch. VI. 
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de famille. Le duc de Bourgogne, tout imbu de la doctrine de 
Fénelon a expliqué clairement cette proposition. Après avoir dit 
que les hommages et les respects que l’on rend à l’autorité légi¬ 
time ne sont point de convention humaine, mais d’institution 
divine, et qu’on doit les envisager comme de véritables actes de 
religion qui se rapportent à Dieu, il déclare que les lois particu¬ 
lières des nations, la forme qu’adopte l’autorité, peuvent venir 
des hommes, mais que la source de toute autorité est essentiel- 
ment en Dieu. Il prétend démontrer l’inanité de la doctrine de 
la souveraineté du peuple en reprenant la comparaison de la 
royauté avec la puissance paternelle. 

« Si ce n’étaient qu’en leur nom que régnassent les rois, je ne 
« vois point quel pourrait être le fondement du respect qui leur 
« serait dû par les peuples. Et si l’on disait qu’ils ne régnent que 
« parles peuples, où serait le domaine de Dieu sur la terre? 
« Car, dans les Etats même où la couronne est élective, on ne 
« peut pas dire que les princes exercent l’autorité des peuples, 
« puisque les peuples ne sauraient donner une autorité qu’ils 
« n’ont pas eux-mêmes sur eux-mêmes. Ces peuples, dans l’élec- 
« tion d’un roi, ne font donc que désigner le ministre visible, 
« non point de leur autorité* mais de l’autorité de Dieu sur eux. 
« Ils font comme feraient des enfants qui, n’ayant point de père 
« naturel, en adopteraient un. L’autorité de ce père adoptif, 
(( représentation de l’autorité naturelle, ne serait pas l'autorité 
« de ces enfants, mais l’autorité de Dieu même, et elle ne serait 
« bien exei’cée qu’autant qu’elle le serait au nom de Dieu, com- 
« me doit l’être l’autorité paternelle (1) ». 

La souveraineté est donc d’origine divine, mais dans ces con¬ 
ditions le roi de France ne relève-t-il pas du Pape qui est le 
représentant de Dieu sur la terre ? 


(1 ) Proyàrt, op. cit ., t. II, 309-311. 







Admettre cette proposition serait aller à l’encontre de toute 
la doctrine politique française du Moyen-Age et des temps mo¬ 
dernes. La doctrine du droit divin, dit M. Hitier, aboutit bien à 
nier la souveraineté populaire, et comme telle, peut paraître 
purement une doctrine de droit interne, ne visant que les rap¬ 
ports du roi et des sujets, mais en réalité cette doctrine a été, à 
l’origine, uniquement de droit externe, et a été invoquée de tout 
temps pour combattre les prétentions de l’Empereur et du Pape, 
qui eussent voulu affirmer l’un, son droit de suzeraineté sur la 
couronne de France, l’autre, son droit de contrôle sur les actes 
du roi. 

Au xx e siècle, la Papauté affirme la doctrine de la théocratie, 
elle revendique le droit de surveillance sur la puissance sécu¬ 
lière et manifeste son pouvoir par l’excommunication du souve¬ 
rain et la mise en interdit du royaume, en cas d’atteintes injustes 
aux intérêts de la religion. 

Henri IV de Franconie répond que, comme la Papauté, la 
royauté est d’origine divine ; les deux puissances sont placées 
sur un pied d’égalité à cause de leur identité d’origine, ce n’est 
pas le Pape qui a donné au Roi sa couronne, il ne peut donc la 
lui enlever. 

Au cours des siècles, la lutte se poursuit entre le Pape et le 
Roi, celui-ci affirmant toujours son entière indépendance vis-à- 
vis du pouvoir spirituel. Louis XIV s’est, lui aussi, après ses 
prédécesseurs, élevé avec force contre la prétention de la Pa¬ 
pauté, et Bossuet, à la grande assemblée des évêques de France 
de 1682 a fait voter le texte suivant : « Nous déclarons... que 
« les rois et souverains ne sont soumis à aucune puissance ec- 
« clésiastique. par l’ordre de Dieu, dans les choses temporelles, 
« qu’ils ne peuvent être déposés directement ni indirectement 
« par l’autorité des chefs de l’Eglise, que leurs sujets ne peu- 
« vent être dispensés de la soumission ou de l’obéissance qu’ils 
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« leur doivent ou absous du serment de fidélité » (1). Ainsi, le 
Roi a bien accaparé le droit divin à son profit. 

Ici encore, Fénelon ne s’écarte pas, de la doctrine de 
Louis XIV et de Bossuet. Dans les Tables de Chaulnes il spéci¬ 
fie que l’Eglise n’a aucun droit d’établir ou de déposer les rois : 
ces deux puissances, défendant le même principe d’autorité, 
doivent se prêter un mutuel secours, et c’est d’ailleurs leur inté¬ 
rêt commun, mais elles gardent leur indépendance respective. 
Le prince, au point de vue de sa conscience, doit être soumis à 
l’Eglise pour le spirituel, mais en ce qui concerne le temporel, il 
est maître comme si l’Eglise n’existait pas. Le duc de Bourgo¬ 
gne, si pieux cependant et si respectueusement soumis aux lois 
de la religion, avait un sentiment très vif de l’indépendance de 
l’Eglise et de l’Etat ; Louis XIV qui s’était tant inquiété de la 
conscience timorée et des scrupules exagérés du jeune prince, 
aurait pu signer ces lignes qu’on trouva dans les Ecrits de ce 
dernier : « On a flatté quelques papes d’une autorité imaginaire 
« sur le temporel des souverains, mais le Sauveur du monde a 
« parlé assez clairement sur ce point quand il a dit : « Notre 
« royaume n’est pas de ce monde », et « Rendez à César ce qui 
« est à César ». Toutes les Ecritures viennent à l’a-ppui de ces 
« maximes. Le Sacerdoce ne peut donc pas s’approprier un droit 
« que son instituteur ne lui a pas donné et que nul autre n’a pu 
« lui donner », et il ajoutait : « Les ministres du Sacerdoce, 
« pour ne pas déroger à la prééminence de leur rang, doivent se 
« contenir dans les bornes de leur ministère, qui est tout spiri- 
« tuel » (2). Ce langage était catégorique, et le terrain sur lequel 
pouvaient s’exercer les deux autorités se trouvait nettement dé¬ 
limité. 


(1) Œuvres de Bossuet, (édition de Versailles, 1817), t. XXXI, p. 27 
et suiv. 

(2) Proyart, op. ctf., t. I, p. 364. 
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l’esprit et de la volonté, ce que nous appellerions la liherté de 
conscience, sans toutefois, les manifestations extérieures du 
culte, il leur reconnaît encore le droit à la liberté individuelle et 
le droit de propriété. Toute action du souverain qui empiète sur 
ces droits sans le juste motif du bien public, est un abus d’auto¬ 
rité (1). 

Ainsi, l’un comme l’autre, Bossuet comme Fénelon dénoncent 
les abus du pouvoir arbitraire. Vont-ils en déduire un droit du 
peuple correspondant à ce devoir du prince de ne pas outrepas¬ 
ser ses droits légitimes ? Si le prince opprime son peuple, le fait 
souffrir en vue de ses intérêts égoïstes, se montre cruel et in¬ 
soucieux du bonheur de ses sujets, sans doute ceux-ci vont-ils 
pouvoir le déposer et confier à un plus digne le soin de les gou¬ 
verner ? Non, la révolte des peuples n’est jamais permise. Bos¬ 
suet avait dit : «,.. on les (les rois) doit toujours respecter, tou- 
« jours servir, quels qu’ils soient, bons ou méchants. Obéissez 
« à vos maîtres, non seulement quand ils sont bons et modérés, 
« mais quand ils sont durs et fâcheux » (2). D’ailleurs, la Provi¬ 
dence est là qui veille, rien de ce qui se passe n’arrive que par 
sa permission, et ses desseins sont d’une profondeur infinie. « Les 
« païens même, dit encore Bossuet, par leur simple raison natu- 
« relie, ont bien vu qu’il fallait souffrir les violences des mau- 
« vais princes, en souhaiter de meilleurs, les supporter, quels 
« qu’ils fussent, espérer un temps plus serein pendant l’orage, 
« et comprendre que la Providence, qui ne veut pas la ruine du 
« genre humain ni de la nature, ne tient pas éternellement le peu- 
« pie opprimé par un mauvais, gouvernement, comme elle ne bat 
<c pas l’univers d’une continuelle tempête » (3). 


(1) Essai philosophique sur le gouv. civil. Ch. XI. 

(2) Politique, liv. Vl art. 2, prop. 4. 

(3) Bossuet, Cinquième avertissement aux protestants, XXXI. 
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Louis XIV, lui-même, s’est prononcé formellement contre lé 
droit de révolte des sujets, quelque graves que puissent être 
leurs griefs : « Il faut assurément demeurer d’accord que, quel- 
« que mauvais que puisse être un prince, la révolte de ses su- 
« jets est toujours infiniment criminelle. Celui qui a donné des 
(( rois aux hommes a voulu qn’on les respectât comme ses lieu- 
« tenants, se réservant à lui seul le droit d’examiner leur con- 
« duite » (1). Fénelon, lui aussi, malgré sa profonde horreur 
des excès de l’absolutisme, professe la même doctrine, line voit 
pas de plus grand niai que celui de l’anarchie, qui met en danger 
l’existence même de la société, il insiste sur la difficulté du 
« métier de roi » et les fautes mulLiples auxquelles les souve¬ 
rains sont exposés ; le peuple n’a, d'ailleurs, pas tous les élé¬ 
ments d’appréciation pour juger la conduite de son chef, car 
l’intérêt public demande souvent que les vues et les intentions 
des souverains soient tenues secrètes. Si l’on reconnaît le droit 
de révolte, il n’y aura plus aucune stabilité, ni aucune sécurité 
dans la société, la foule se laisse facilement entraîner par des 
hommes à l’âme de tribun, hardis et ambitieux, le monde rede¬ 
viendra le théâtre d’incessantes et sanglantes révolutions. Est-on 
sûr, d’ailleurs, de remplacer par des rois plus justes ceux qu’on 
voudrait déposer ? « Quand l’autorité souveraine est... une fois 
« fixée, par les lois fondamentales, dans un seul, dans peu, ou 
« dans plusieurs, il faut en supporter les abus, si l’on ne peut y 
« remédier par des voies compatibles avec l’ordre » (2). Quel¬ 
que barbare que soit le prince, il faut le souffrir avec patience, 
et ne pas cesser de respecter ce caractère sacré qu’il a en qualité 
de représentant de Dieu. 

Fénelon fait dire à Narbal dans le 1 èlémaque, en parlant de 


- (1) Œuvres de Louis XIV. Mémoires éd. Treüttel et Würtz, t, II, p. 336. 
(2) Supplément à l'examen de conscience , ch. II. 
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Pygmalion, qui est le plus exécrable des tyrans : « Pour moi, je 
« crains les dieux ; quoiqu’il m’en coûte, je serai fidèle au roi 
« qu’ils m’ont donné ; j’aimerois mieux qu’il me fit mourir, que 
« de lui ôter la vie et même de manquer à le défendre » (1). 

La religion elle-même ne saurait être un prétexte de révolte, 
la seule ressource qu’ait le sujet persécuté pour sa foi est de ne 
pas obéir, mais jamais il ne peut recourir à la rébellion. Surtout, 
il faut que le sage place sa confiance en Dieu, qui a peut-être 
envoyé ce mauvais prince à la nation pour la châtiér de ses fau¬ 
tes. Fénelon enfin condamne formellement l’attentat sur la per¬ 
sonne même du roi qu’il qualifie d’assassinat « sacrilège et im¬ 
pie ». De quel droit l’homme ira-t-il juger et condamner son 
souverain ? Ce droit n’appartient qu’à Dieu qui a l’éternité pour 
lui. 

Fénelon est donc l’un des fervents adeptes de la doctrine du 
Droit divin. 11 est intéressant de comparer cette doctrine avec 
celle que professait à la même époque le grand philosophe du 
libéralisme anglais, Locke (2). Pour Locke la collectivité, la 
société constituée n’a comme droits que ceux dont les citoyens 
se sont dépouillés en sa faveur. Elle a le pouvoir législatif, le 
pouvoir exécutif et le pouvoir cojifédératif, ou pouvoir de faire 
la guerre et la paix. Le pouvoir législatif est le pouvoir suprême, 
c’est lui qui possède la souveraineté, mais quoique souverain, il 
n’est cependant pas absolu. Il ne peut servir à détruire, à appau¬ 
vrir ou à ruiner; il ne peut décider par décrets particuliers, mais 
ne doit agir que par lois générales, enfin il ne peut s’emparer des 
biens d’un citoyen sans son consentement. Locke proclame la 
nécessité du consentement de l’impôt « nul pouvoir, dit-il, n’a 
« le droit de lever des taxes sur le peuple de sa propre autorité. » 

(1) Télémaque , livre III. 

(2) Cf. Janet, Histoire de la science politique dans ses rapports avec la 
morale, t. II, p. 332 et s. 









Il peut arriver que la même personne qui a en mains le pouvoir 
exécutif ait part au pouvoir législatif, ce qui rend cette personne 
en quelque façon souveraine ; elle reste néanmoins soumise au 
pouvoir législatif qui peut toujours la changer, la remplacer et 
même la punir si elle a usé de son pouvoir contrairement aux 
lois. Enfin la séparation du pouvoir législatif et du pouvoir exé¬ 
cutif oblige de laisser à la discrétion de ce dernier le soin de ré¬ 
gler une multitude de questions qui ne sont pas prévues. C’est 
ce qu’on appelle la prérogative : Locke qui vise plus particuliè¬ 
rement ici l’histoire de l’Angleterre reproche aux Stuarts d’avoir 
fréquemment abusé de ce droit contre les libertés publiques. La 
prérogative, dit-il, n’est pas un droit absolu, elle n’est que le 
pouvoir pour le souverain, en l’absence de règlements et de lois, 
de décider et d’agir, mais uniquement en vue du bien public. 

Pour Locke, la souveraineté réside dans le peuple, celui-ci 
institue le pouvoir législatif qui devient alors le souverain de fait. 
Mais le peuple n’abdique pas par le fait de cette institution. Le 
peuple institue un gouvernement pour se faire protéger, mais il 
ne lui abandonne pas tous ses droits : il y a une sorte de contrat 
passé entre le peuple et son souverain : en échange de l’exercice 
de la souveraineté, celui-ci s’engage à veiller à la sûreté des 
biens et des personnes, et à gouverner uniquement en vue du 
bien public (1). Le peuple garde le droit de se préserver contre 
les entreprises même de ses législateurs, s’ils se servent du pou¬ 
voir qui leur est confié contre lui et non pour lui. Il se réserve 
implicitement un droit, c’est « lorsqu’il n’y a point d’appel sur 


(1) C’est la doctrine qu’est venue soutenir Ireton, gendre de Cromwell, 
en séance de la Chambre basse : « Le contrat du roi et des peuples con¬ 
tient un engagement mutuel, aux peuples d’obéir, aux rois de protéger le 
peuple. Notre roi cesse de nous protéger ; dès là nous sommes dispensés 
de la soumission à laquelle nous étions engagés par le contrat mutuel que 
nos pères ont fait avec ses ancêtres ». Essai philosophique, ch. XIV. 
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« la terre, le droit d’examiner s’il a juste sujet d’en appeler au 
« ciel ». Locke conclut que le peuple, en changeant le pouvoir 
qui le gouverne, élève lui-même le plus fort rempart contre la 
rébellion ; car les vrais rebelles sont ceux qui violent les lois. 

Il est facile de mesurer quel abîme sépare la doctrine libérale 
anglaise déjà solidement érigée en dogme des timides tendances 
libérales qui commencent à se faire jour à la Cour de Louis XIV. 
Tandis que Locke proclame la souveraineté du peuple, prône la 
résistance à l’oppression et le droit pour le peuple de se faire 
justice à lui-même, Fénelon en est resté, avec Bossuet, à la con¬ 
ception de la monarchie de droit divin; il prêche là nécessité de 
la soumission aux volontés du Prince, et refuse dans tous les cas 
aux sujets le droit de révolte. 

Fénelon, du moins, a senti les inconvénients du pouvoir illi¬ 
mité du Prince et s’il proclame le dogme de l’absolutisme, il 
cherche dans la pratique à mettre un frein à celte autorité qui 
s’est exercée sans bornes avec Louis XIV, il s’efforce de donner 
aux sujets des garantiès de contrôle sur les actes de leur souve¬ 
rain. Nous verrons, dans le cours de cet ouvrage, avec quelle 
vivacité il s’est élevé contre le despotisme, nous verrons aussi 
quelles institutions il entendait établir pour lui opposer une 
barrière. Par là il se rapproche de Jurieu; si les principes répu¬ 
blicains de celui-ci lui font horreur, du moins l’amour du peuple 
et la compassion pour ses souffrances lui font partager la véhé¬ 
mente indignation du ministre protestant . Nous avons vu Fénelon 
s’élever contre le droit du peuple à la révolte, mais l’offense ap¬ 
pelle la vengeance, le crime appelle le crime, les entreprises mé¬ 
chantes des rois ne sauraient rester longtemps impunies ; les 
peuples n’ont pas le droit de se faire justice à eux-mêmes, soit. 
Rien ne saura néanmoins arrêter la colère déchaînée de la multi¬ 
tude, et ce n’est pas en vain que la royauté lui jettera un conti¬ 
nuel défi. Il éclatera une révolution, suite et châtiment inévitable 








de toute tyrannie ou de toute autorité qui ne sait point se borner. 
Fénelon fait dire par Mentor à Télémaque : « Quand les rois 
« s’accoutument à ne connaître plus d’autres lois que leurs volontés 
« absolues, et qu’ils ne mettent plus de frein à leurs passions, 
« ils peuvent tout ; mais à force de tout pouvoir, ils sapent les 
« fondements de leur puissance ; ils n’ont plus de règle certaine 
« ni de maxime de gouvernement : chacun à l’envi les flatte : ils 
« n’ont plus de peuples : il ne leur reste que des esclaves,.... Il 
« n’y a qu’une révolution, soudaine et violente, qui puisse rame- 
« ner dans son cours naturel cette puissance débordée, sou- 
« vent même le coup qui pourrait la modérer, l’abat sans res¬ 
te source (1). » 

Fénelon menace les rois qui gouvernent despotiquement de 
ces terribles conséquences de leurs fautes ; à plusieurs reprises, 
il met cet avertissement sous les yeux du jeune duc de Bour¬ 
gogne, tout enfant encore : « Il ne faut pas que l’homme règne, 
« il faut qu’il se contente de faire régner les lois ; s’il prend la 
« royauté pour lui, il la gâte et se perd lui-même (2). » Et en¬ 
core (( le pouvoir absolu, loin d’assurer le repos et l'autorité des 
« princes, les rend malheureux et entraîne leur ruine (3). » 

Ainsi donc, après avoir formellement affirmé l’illégitimité des 
révolutions, Fénelon fait cependant état de ces mouvements po¬ 
pulaires pour maintenir les rois dans le droit chemin de la vertu 
et de la justice. De même que Dieu punit parfois les peuples 
coupables en leur envoyant de mauvais rois, de même il punit 
parfois les tyrans en les abandonnant sans défense à leurs peu¬ 
ples irrités. Bossuet menaçait surtout les rois de la colère divine 
et de châtiments dans l’autre vie, Fénelon les menace en outre 


(1) Télémaque, livre XXII. 

(2) Dialogue entre Dion et Gélon. 

(3) Dialogue entre César et Caton. 
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d’an châtiment plus immédiat, de la vengeance du peuple. Locke 
justifie cette révolution, Fénelon la prévoit et l’explique. Son 
•obéissance aux préceptes de la religion, et son respect pour la 
hiérarchie instituée par Dieu, l’empêchent de la souhaiter, il ne 
peut néanmoins s’empêcher de l’annoncer. Les paroles de Féne¬ 
lon devaient être autrement plus effrayantes que celles de Bossuet 
pour l’héritier de la couronne. 







CHAPITRE II 


LA FORME DE GOUVERNEMENT 


L’immense majorité des contemporains de Fénelon n’a pas 
d’autre conception que celle de la monarchie absolue. Le roi y 
est le seul représentant de la souveraineté; en face de lui il n’y a 
rien. Il absorbe tousdes pouvoirs, il est toute force, toute puis¬ 
sance, et tient tout à sa merci. Louis XIV a glorifié sa propre 
omnipotence. « C’est à lui (le roi) seul que s’adressent tous les 
« vœux, lui seul reçoit tous les respects, lui seul est l’objet de 
« toutes les espérances. On ne poursuit, on n’attend, on ne fait 
« rien que pour lui seul, tout le reste est rampant, tout le reste 
« est impuissant, tout le reste est stérile (1) ». Bossuet est tout 
aussi affirmatif et rapporte tout à cette autorité souveraine,dont 
toute autre n’est que le reflet et l’émanation. 

Il précise davantage et fait un complaisant étalage de cette 
puissance absolue : « Au prince seul appartient le commande- 
« ment légitime, à lui seul appartient la force corrective... A 
« lui seul les ouvrages publics, à lui les places et les armes, à 
« lui les décrets et les ordonnances, à lui les marques de distinc- 
« tion ; nulle( puissance que dépendante de la sienne, nulle as- 
« semblée que par son autorité (2) ». 

(1) Œuvres de Louis XIV; Mémoires, éd. Dreyss, t. II, p. 16, 

(2) Politique, livre IV, art. 1 er , parag. 3. 
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Ainsi, aucune autorité ne peut exister en dehors de celle du 
monarque absolu, il règne sans contradiction possible, la nation 
même prise en bloc n’a aucun droit vis-à-vis de lui. Louis XIV a 
assimilé l’Etat au corps humain, et le monarque à la tête de ce 
corps, la tête seule délibère et décide, les autres membres étant 
ses fidèles serviteurs, et se bornant à exécuter ses ordres. De 
même, la nation n’a qu’à obéir et ne peut prétendre à coopérer 
à la puissance du prince, dont elle ne doit qu’exécuter les com¬ 
mandements. Les sujets n’ont pas plus de droits que la nation, 
leur vie, leur liberté et leurs biens sont à la merci du Prince. 

Il y a identification complète entre le Prince et l’Etat. Bossuet 
en conclut logiquement que, servir le Prince c’est servir l’Etat et 
que les deux choses sont inséparables; seuls les ennemis publics 
séparent l’intérêt du Prince et l’intérêt de l’Etat (1). 

Cette forme de gouvernement est assurément la meilleure aux 
yeux de Louis XIV. Il ne comprend pas autrement l’exercice de 
la souveraineté, il plaint le monarque obligé de compter avec la 
volonté de ses sujets. « Il est certain que cet assujettissement, 
« qui met le Souverain dans la nécessité de prendre la loi de ses 
« peuples, est la dernière des calamités où puisse tomber un 
« homme de notre rang (2) ». Bossuet ne cache pas sa préfé¬ 
rence pour la monarchie absolue, et son admiration pour la ma¬ 
gnifique unité d’un tel gouvernement. Aucun ne lui semble plus 
conforme à la nature des hommes. « La monarchie a son fonde- 
« ment dans l’empire paternel, c’est-à-dire, dans la nature 
« même... Les hommes naissent tous sujets ; et l’empire pater- 
« nel qui les accoutume à obéir les accoutume en même temps 
« à n’avoir qu’un chef. La monarchie est le gouvernement le 
« meilleur parce qu’il est le plus durable, le plus fort, le plus 

(1) Cf. Hitier, op. cit. Annales de l’Université de Grenoble 1903, t. XV, 
p. 44. 

(2) Œuvres de Louis XIV, Mémoires, éd. Dreyss,t. Il, p. 26, 
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« un : il convient plus que tout autre au gouvernement mili- 
« taire ; et ce dernier finit presque toujours par l’entraîner après 
« soi (1).». 

Fénelon a fait une étude approfondie et comparée des diffé¬ 
rentes formes de gouvernement, et l’auteur de l 'Essai philoso¬ 
phique sur le gouvernement civil s’y étend longuement. 

La grande voix d’Aristote, après Platon et Hérodote avait 
signalé déjà, dans l’antiquité trois principales espèces de gouver¬ 
nements : la royauté, l’aristocratie et la république, et leurs 
contraires : la tyrannie, l’oligarchie et la démocratie. Sans re¬ 
pousser absolument la royauté, qui peut être un bon gouverne¬ 
ment quand elle est confiée au génie et à la vertu, Aristote pré¬ 
férait la République, qui également éloignée de l’oligarchie et 
de la démocratie, ou plutôt combinant dans une heureuse har¬ 
monie les principes de l’une et de l’autre, tempère le principe 
absolu de la liberté par une juste considération de la fortune et 
du mérite. La République s’appuie sur les classes moyennes, 
o'i picot ; celles-ci n’étant habituées ni à l’aveugle soumission 
des pauvres, ni à l’orgueil hautain des riches, savent commander 
tout en sachant obéir (2). Polybe, Cicéron, Saint Thomas, étu¬ 
diant les différentes formes de gouvernement, avaient cité, eux 
aussi, la monarchie et l’aristocratie auxquels ils ajoutaient le 
gouvernement populaire. Ce gouvernement populaire n’est pas 
la république d’Aristote, ce n’est pas le gouvernement des classes 
moyennes, c’est le gouvernement du peuple tout entier. A ces 
trois formes, ils en avaient adjoint une quatrième, le gouverne¬ 
ment mixte, composé de trois autres, où l’autorité est exercée 
par un chef suprême s’appuyant sur des grands choisis tous 
également par le peuple (3). 

(1) Politique, livre II, art. 1 er , prop. 7 et 8. 

(2) Cf. Janet, op. cit., t. I, p; 231 et s. 

(3) Cf. Janet, op. cit., 1.1. p. 418. 












A une époque beaucoup plus rapprochée, Bodin dans sa 
République avait repris cette classification, refusant cependant 
d’admettre une quatrième forme de gouvernement, mélange 
des trois autres. Ce mélange, dit-il, c’est simplement l’Etat popu¬ 
laire, puisque l’exercice de la souveraineté y appartient à tout le 
monde. 

Il voyait dans le gouvernement de la France une monarchie 
pure et simple; le Parlement n’est en effet qu’un corps judiciai¬ 
re, et les Etats ne peuvent qu’exprimer des doléances, ils n’ont 
le pouvoir ni de gouverner, ni de faire les lois. 

De ces divers gouvernements, Bodin préférait la monarchie 
qui offre l'avantage de l’unité dans le commandement et lui 
paraissait plus conforme à l’ordre naturel du monde (1). 

Il voulait d’ailleurs que le Roi gouverne son état « harmoni¬ 
quement », sans écarter des emplois publics aucune catégorie 
de citoyens « entremeslant doucement les nobles et roturiers, 
« les riches et les pauvres, avec telle situation toutefois, que les 
« nobles ayent quelque advantage sur les roturiers (2) ». 

Fénelon, lui, distingue quatre sortes de gouvernements : dé¬ 
mocratique, aristocratique, monarchique et mixte. 

La démocratie ou le gouvernement populaii'e est celui où le 
peuple se soumet à un certain nombre de représentants élus qu’il 
peut déposer à sa volonté. 

Le gouvernement aristocratique est celui où l’autorité souve¬ 
raine est confiée à un conseil suprême et permanent, qui se re¬ 
crute lui-même. 

Le gouvernement monarchique est celui où la souveraineté 
réside tout entière dans une seule personne. 


(1) Cf. Janet, op. cit., t. Il, p. 244 à 249. 

(2) Bodin, La République, éd. Jacques du Puys, 1579, p. 735. 
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Le gouvernement mixte, enfin, procède à la fois de l’une et de 
l’autre des formes précédentes (1). 

Les partisans du gouvernement populaire disent qu’il est le 
plus sage parce que, supprimant la stabilité de la puissance entre 
les mêmes mains, il empêche la tyrannie ; d’autre part, la voix 
de la multitude est la voix de la pure nature; chaque particulier 
peut bien avoir ses erreurs et ses passions, mais le tout pris 
ensemble fait un mélange de qualités contraires qui se corrigent 
et se modèrent réciproquement. 

Ces raisons ne satisfont pas Fénelon. D’abord en droit, la sou¬ 
veraineté ne réside pas dans le peuple, de plus, en fait, le plus 
grand nombre a toujours été le plus ignorant et le plus cor¬ 
rompu ; dans les assemblées, la multitude loin de dégager la 
vérité de l’examen des idées, se laisse aveuglément conduire par 
un petit nombre d’hommes sans vergogne qui flattent ses plus 
bas instincts, et n’ont en vue que d’assouvir leurs propres ambi¬ 
tions (2). 

Mais si le gouvernement purement populaire engendre le mal 
et la corruption, les inconvénients du gouvernement purement 
aristocratique ne sont pas moindres. 

On pourrait croire que le gouvernement d’un petit nombre de 
gens de bien sera également éloigné de l’aveuglement déréglé de 
la multitude et du despotisme tyrannique d’un monarque absolu. 
En réalité, la zizanie ne tardera pas à faire son apparition dans le 
conseil suprême; la jalousie, l’inimitié, puis la haine, diviseront 
rapidement ses membres, qiii peut prévoir à quels excès celle-ci 
peut les entraîner. Ce gouvernement sombrera dans les sédi¬ 
tions et le meurtre, pour tomber entre les mains d’un seul. 


(1) Cf. Essai philosophique sur le gouvernement civil, Ch. XII. 

(2) Cf. Essai sur le gouvernement civil, Ch. XVI. 
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Le gouvernement mixte où l’autorité sèrait partagée avec le 
peuple ne donne pas, d’après Fénelon, de meilleurs résultats, et 
il va chercher les exemples de Rome et de l’Angleterre à l’appui 
de sa thèse. La plus illustre république du monde a été perdue 
par l’augmentation constante du pouvoir populaire : les plé¬ 
béiens, d’abord opprimés par les patriciens, s’y sont révoltés, et 
peu à peu, ont obtenu l’accès aux plus hautes charges de l’Etat. 
L’ordre naturel des choses est renversé; non seulement le peu¬ 
ple dispute le droit de faire des lois avec le Sénat, mais encore 
il s’arroge celui de se les faire à lui-même et de confirmer ou de 
rejeter les sénatus consultes. 

Bientôt l’amour du luxe, l’ambition, l’esprit de révolte divi¬ 
sent les citoyens en violentes cabales : dès le moment où Rome 
maîtresse du monde, n’a plus rien à craindre au déhors, elle 
commence à se déchirer elle-même, et une ère d’abominables 
guerres civiles succède à celle des guerres étrangères, jusqu’à ce 
que la monarchie à la fois la plus despotique et la plus instable 
vienne mettre fin au gouvernement populaire (1). 

Le tableau de l’Angleterre moderne est tout aussi édifiant à ce 
sujet. Dès que les Communes font partie du Parlement, l’auto¬ 
rité des nobles et du roi se trouve ébranlée, plus tard, quand le 
Parlement est devenu tout à fait républicain, il usurpe complè¬ 
tement la souveraineté qu’il arrache des mains du roi. Il se porte 
aux pires excès, dépose et condamne à mort Charles I er ; le pays 
est déchiré par des luttes fratricides. D’ailleurs, même cette 
grande effervescence une fois calmée, l’Angleterre reste conti¬ 
nuellement en proie aux luttes des factions adverses, les lois 
n’ont plus aucune stabilité, et les partis varient chaque jour dans 
leurs vues, dans leurs intérêts et leurs maximes. Tantôt s’ap¬ 
puyant sur le roi, tantôt le combattant, Whigs et Tories se dis- 


(1) Çf. Essai philosophique sur le gouv. civil, ch. XIII. 
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pütent avec acharnement le pouvoir. Oublieux des intérêts de 
leürs commettants, les membres du Parlement se laissent ache¬ 
ter par ceux qui sont à la tête du gouvernement, la corruption 
la plus éhontée mène le plus grand corps politique du pays. Le 
désir de satisfaire leurs appétits empêche les députés de songer 
au bien public, quant au roi, il n’a plus que l’ombre de la sou¬ 
veraineté (1), 

Ainsi le partage de la souveraineté avec le gouvernement po¬ 
pulaire donne de néfastes résultats pour le bien du pays; que 
penser maintenant du gouvernement où la monarchie est tem¬ 
pérée par l’aristocratie ? 

Ce régime institue auprès du roi des conseillers permanents 
qui le tiennent au courant de l’état de la patrie, et en outre, 
l’empêchent de s’abandonner au despotisme et à la tyrannie. 
Cette assemblée dont les membres sont fixes et non point électifs, 
afin d’éviter les cabales, l’injustice et le tumulte qui président 
généralement aux élections, doit partager avec le roi non pas la 
puissance souveraine tout entière, mais seulement le pouvoir 
législatif. On rie doit rien faire sans elle, mais elle ne doit pas 
pouvoir tout faire toute seule. 

Le pouvoir aristocratique doit être réglé par l’ancienneté des 
familles ; ses membres ayant ainsi déjà par eux-mêmes une au¬ 
torité considérable seront plus indépendants et le roi ne pourra 
guère les asservir et annihiler leur autorité. Le pouvoir militaire 
doit d’ailleurs toujours rester tout entier aux mains du monar¬ 
que; quand le commandement en est partagé, les piresduttes 
intérieures sont à craindre. Il faut enfin que le roi n’impose les 
subsides extraordinaires que du consentement universel de tous 
les ordres du royaume. 

Fénelon est plutôt favorable à cette forme de gouvernement 


(1) Essai philosophique sur le gouv. civil, ch. XIV. 
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qu’il qualifie de « la plus ancienne et la plus naturelle ». Elle 
est l’imagé d’ailleurs de l’empire paternel, où le père de famille, 
avant de prendre une décision grave et importante, consulte ses 
enfants les plus âgés et les plus sages. On trouve cette forme de 
gouvernement à l’origine des Etats les plus fameux, en Grèce, 
à Carthage, à Rome, dans l’ancienne Egypte. 

Cette forme de gouvernement offre néanmoins l’inconvénient 
d’amener infailliblement entre le roi et les seigneurs une lutte, 
dont l’issue ne pourra être que l’absolutisme de l’un, ou la 
tyrannie locale des autres ; l’orgueil des grands les pousse fré¬ 
quemment à la révolte contre le prince, et leur dureté vis-à-vis 
des petits amène souvent, d’autre part, la révolte du peuple. 
Aussi Fénelon préfère-t-il encore à cette forme de gouvernement 
la monarchie absolue, qui permet l’unité constante des vues, la 
rapidité des décisions, et maintient un sage équilibre entre les 
nobles et le peuple. Fénelon estime que ces avantages ne se ren¬ 
contrent dans aucun autre gouvernement, alors que tous sont 
exposés aux mêmes maux qui sont la tyrannie, les passions et 
l’abus de l’autorité suprême (1). Son amour de l’ordre le porte 
vers le gouvernement le plus fort, mais la connaissance qu’il a 
du cœur humain, de ses passions et de ses faiblesses, le fait dé¬ 
sirer de voir le prince s’entourer de conseillers prudents: « Tout 
« prince sage, dit-il, doit souhaiter de n’être que l’exécuteur 
« des lois, et d’avoir un conseil suprême qui modère son auto- 
« rité. Le despotisme tyrannique des souverains est un attentat 
« contre les droits de l’humanité. Le despotisme de la multitude 
« est une puissance folle et aveugle qui se forcène contre elle- 
« même (2). » 


(1) Essai philosophique sur le gouv. civil. Ch. XV. 

(2) Vie de Fénelon, par le chevalier de Ramsay, cité par l’édition de Saint- 
Sulpice, t. X, p. 210 (Conseils donnés à Jacques III). 
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Quelle que soit d’ailleurs laformedu gouvernement, le bonheur 
du pays peut se trouver assuré, si les hommes veulent vivre 
conformément à la raison et a la vertu. « On ne trouvera... pas 
« le bonheur de la société humaine en changeant et en boulever- 
« sant les formes déjà établies, mais en inspirant aux souverains 
« que la sûreté de leur empire dépend du bonheur de leurs su- 
« jets ; et aux peuples que leur solide bonheur demande la 
« subordination. La liberté sans ordre est un libertinage qui 
« assure le despotisme ; l’ordre, sans la liberté, est un esclavage 
« qui se perd dans l’anarchie (1). » 

On voit que, bien loin d'être un révolutionnaire, Fénelon est, 
pour nous servir d’un mot moderne, « le conservateur » le plus 
attaché au régime existant. Dans un autre passage, l’auteur de 
1 Essai philosophique sur le gouvernement civil se montre abso¬ 
lument catégorique : « Quelle que soit la forme du gouverne- 
« ment, quels qu’en puissent être les défauts et les abus, s’il a 
« a ete établi de temps immémorial, s’il a été confirmé par un 
« long usage, il n’est plus permis aux particuliers de l’altérer ni 
(( de le détruire, sans le concours de la puissance souveraine... 

(( La raison en est, qu il y a des dangers infinis de changer même 
« les formes du gouvernement les plus imparfaites auxquelles 
« un peuple est déjà accoutumé, et de laisser aux sujets le droit 
(( d’entreprendre d’eux-mêmes ces changements (2). » C’est, en 
effet, ouvrir la porte à de continuelles révolutions qui mèneront 
le pays à sa ruine. 

Aussi Fénelon veut-il moins détruire que revenir à l’ancien 
état de choses. Il a la prétention non point d’innover, non point 
d instituer en France un gouvernement inconnu jusque-là, mais 


(1) Vie de Fénelon, par le chevalier de Ramsay, cité par l’édition de 
Saint-Sulpice, t. X, p. 210 (Conseils donnés à Jacques III). 

(2) Essai philosophique sur le gouv. civil, ch. VII. 
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de le rétablir tel qu’il existait avant que des rois ou des ministres 
trop despotiques ne soient venus le modifier. 11 entend revenir 
« aux lois fondamentales et aux coutumes constantes qui avaient 
« eu force de loi pour le gouvernement général de la nation (1). » 
Lorsqu’il propose en 1710 au duc de Ghevreuse la réunion d’une 
assemblée de notables, il veut ramener le roi à l’ancienne tradi¬ 
tion française : * Il s’agit de se ressouvenir de la vraie forme du 
« royaume et de tempérer le despotisme, cause de tous nos 
« maux (2). » L’ancienne monarchie était tempérée et consul¬ 
tait fréquemment les représentants des trois ordres de la nation, 
les rois des siècles précédents avaient davantage égard aux mi¬ 
sères du peuple, leur Cour était moins fastueuse, la noblesse de 
jadis jouait dans l’Etat un rôle autrement considérable, l’auto¬ 
nomie des provinces était plus grande, elles n’étaient pas aussi 
brutalement asservies à l’autorité royale, le roi enfin consultait 
la nation, lorsqu’une circonstance exceptionnelle, la guerre, par 
exemple, rendait nécessaire la levée de secours extraordinaires . 

' « Vous savez que le roi ne pouvait rien sur les peuples par sa 
« seule autorité. C’était le Parlement, c’est-à-dire l’assemblée 
« de la nation qui lui accordait les fonds nécessaires pour les 
« besoins extraordinaires de 1 Etat. Hors ce cas, il vivait de son 
« domaine. Qu’est-ce qui a changé cet ordre, sinon l’autonte 
« absolue que les rois ont prise ? De nos jours, on voyait encore 

« les Parlements, qui sont des compagnies infiniment inferieures 

« aux (anciens) Parlements ou États de la nation, faire des re- 
« montrances pour n’enregistrer pas les édits bursaux (3). )) Il 
faut donc en revenir à l’ancien système, la monarchie tempérée 
par l’aristocratie, celle-ci ayant pour fonction de concourir uni-. 


(1) Examen de conscience. 

(2) Lettre au duc de Ghevreuse du 4 août 1710. Fénelon, op. ci*., t. Vil, 
p. 321 et s. 

(3) Examen de conscience, art. 111, parag. XV111. 
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quement au pouvoir législatif ; le peuple intervenant égale¬ 
ment dans les affaires publiques par ce fait qu’on ne pourra pas 
lever sur lui de nouvelles taxes sans son assentiment (1). 

Saint-Simon, lui aussi, quand il propose d’entourer le roi de 
conseils politiques composés des grands du royaume, des ducs 
et pairs, qui aideront le monarque dans l’exercice du gouverne¬ 
ment et contrôleront ses actes publics, entend bien revenir aux 
traditions du passé. Les pairs participaient jadis à la puissance 
royale, ils étaient consultés pour toutes les affaires graves, ils 
partageaient avec le roi le pouvoir législatif et le pouvoir consti¬ 
tutif. Les pairs, au cours des siècles, se sont laissé enlever par 
la royauté ces prérogatives politiques, il importe de les leur 
rendre, et de les faire les égaux par les attributions comme ils 
le sont déjà par la dignité, des compagnons des rois carolin¬ 
giens. C’est bien là le retour à l’ancienne forme de gouverne¬ 
ment, examinée au point de vue spécial si cher à Saint-Simon. 

Une différence considérable sépare néanmoins Saint-Simon de 
Fénelon. Nous avons qualifié plus haut ce dernier de « conser¬ 
vateur », mais il faut l’entendre dans le sens littéral du mot ; il 
faut l’entendre en ce sens qu’il veut « conserver » la forme éta¬ 
blie de temps immémorial, et que loin de vouloir changer l’or- 
ganisalion générale du pouvoir, il veut revenir aux anciens 
usages, mais par les tendances, Fénelon est bien un novateur, un 
libéral. Il voudrait voir la nation prendre conscience d’elle- 
même, de ses intérêts et des périls qui la menacent, et tous les 
Français soucieux de l'honneur de la patrie. S’ils restent courbés 
sous le pénible joug du despotisme, le concours qu’ils donne¬ 
ront au roi sera infiniment moins efficace, que s’ils sont associés 
par celui-ci à ses délibérations et aux mesures qu’il faut prendre 


. (1) Gf. Sée. Les idées politiques de Fénelon. Revue d’histoire moderne 
et contemporaine, t. 1, p. 556. 














CHAPITRE III 


CRITIQUE DU DESPOTISME 


Fénelon a fait une critique sévère du despotisme et cette 
critique est surtout dirigée contre le gouvernement deLouisXlV 
qui, depuis les dernières années du xvu e siècle, a été cause de 
tant de malheurs pour le peuple, Nous avons un document fa¬ 
meux, dans lequel Fénelon, en 1695, alors qu’il est encore pré¬ 
cepteur des enfants de France, et comblé de la faveur royale, 
fait entendre à Louis XIV la voix indignée du prêtre à la vue de 
1 injustice du monarque. L’authenticité de la Lettre anonyme à 
Louis XIV est maintenant établie de façon certaine, mais il reste 
douteux que cette lettre ait jamais été remise au roi (1). 

L indomptable orgueil de celui-ci se fût assurément fort ma 
accommodé des hardis reproches qu’elle contient. Fénelon fait à 
ce prince d’énergiques remontrances sur la façon dont il a mené 
le gouvernement de la France. Il constate que le roi s’est écarté 
de la tradition et a livré le pays à l’arbitraire, ne prenant pour 
règle que ses propres caprices : « On n’a plus parlé de l’Etat ni 
« des règles ; on n’a parlé que du roi et de son bon plaisir » (2). 

(1) Voir, au sujet de cette lettre, VHistoire littéraire de Fénelon, 1« 
partie, art. VI, sect. 3e. 

(2) Lettre anonyme à Louis XIV. Fénelon, [op. cit. t. VII, p. 509 et s. 
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Ce sont d’abord les impôts ; les dépenses se sont accrues dans 
des proportions considérables; il régné à la Goiir un luxe mons¬ 
trueux qui est payé par la misère du peuple. Le roi est aveuglé 
par les ministres qui sont les véritables maîtres du pays : «Vous 
« avez cru gouverner parce que vous avez réglé les limites entre 
« ceux qui gouvernoient. Ils ont bien montré au public leur 
« puissance, et on ne l’a que trop sentie. Ils ont été durs, hau- 
« tains, injustes, violens, de mauvaise foi » (1). Le roi ne voit 
que par eux, ceux-ci empêchent les plaintes d’arriver jusqu'à 
lui et éloignent le vrai mérite, ils flattent l’orgueil du monarque 
et excitent sans cesse en lui un vain désir de la gloire qui le 
pousse aux pires fautes. 

Fénelon stigmatise cet amour immodéré pour la guerre auquel 
s’est trop abandonné Louis XIV. La guerre de Hollande, dit-il, 
a été injuste dans son principe, elle n’a été faite que pour satis¬ 
faire des appétits de conquête et de vengeance, les frontières 
qu’elle a données à la France sont donc injustement acquises. 
Tout le sang répandu depuis lors en tant de combats, la ruine de 
tant de villes et de provinces sont les conséquences de cette 
iniquité. Lessuites de cette guerre sont désastreuses au point de 
vue de la situation de la France en Europe. 

La France se trouve isolée en face des autres nations juste¬ 
ment émues de tant d’audacieuses violations du droit des 
gens. « Vous qui pouviez, Sire, acquérir tant de gloire solide 
« et paisible à être... l’arbitre de vos voisins, on vous a rendu 
« l’ennemi commun de vos voisins » (2). 

A l’intérieur du royaume, la situation est effroyable : « Vos 
« peuples meurent de faim, la culture des terres est presque 
« abandonnée; les villes et la campagne se dépeuplent, tous les 


(1) Lettre anonyme à Louis XIV. 

(2) id. 
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« métiers languissent, tout commerce est anéanti. La France 
« entière n’est plus qu’un grand hôpital désolé et sans provision. 
« Les magistrats sont avilis et épuisés.,. Voilà ce grand royaume 
« si florissant sous un roi qu’on nous dépeint tous les jours 
« comme les délices du peuple et qui le seroit en effet, si les 
«, conseils flatteurs ne l’avoient point empoisonné )) (1). 

■jl' Fénelon menace Louis XIV de la perte de l’amitié, de la con¬ 

fiance et même du respect de ses peuples. Il lui fait craindre 
qu’ils ne se portent bientôt sous l’excès du désespoir et de la 
misère, à de redoutables extrémités; poussée à bout, la multi¬ 
tude commence déjà à perdre le respect des lois. 11 est temps de 
prêter l’oreille aux sages conseils de ceux qui veulent sincère¬ 
ment le bien du royaume, car la punition de tant de fautes est 
imminente, et Dieu mettra un terme à sa miséricorde. 

On ne peut qu’admirer une telle clairvoyance chez un homme 
alors en place, vivant au sein de la Cour la plus policée et la 
* plus magnifique, et appelé, semblait-il, sous un tel régime, aux 

plus hautes destinées: 

Dans YExamen de Conscience qu’il compose spécialement 
pour l’instruction du duc de Bourgogne, Fénelon fait une 
recherche minutieuse des fautes auxquelles est exposé un 
roi; il insiste plus particulièrement sur l’examen des actes de 
gouvernement et la justice qui doit y présider. 

Il s’élève contre ce penchant qu’ont les rois à faire trop bon 
marché des biens de leurs sujets. La propriété des particuliers 
doit être sacrée pour les rois, qui ne peuvent y toucher qu en 
cas d’une nécessité véritable de l’Etat. Fénelon va très loin dans 
cette voie et sépare nettement les affaires du roi de celles de la 
nation : « N’avez-vous point appelé besoins de l’Etat vos propres 
« prétentions ? Si vous aviez des prétentions personnelles pour 


(1) Lettre anonyme à Louis XIV, 


T 









— 108 — 


« quelque succession dans les Etats voisins, vous deviez soutenir 
<* cette guerre sur votre domaine, sur vos épargnes, sur vos 
« emprunts personnels, ou, du moins, ne prendre à cet égard 
« que les secours qui vous auroient été donnés par la pure affec- 
« tion de vos peuples, et non pas les accabler d’impôts, pour 
« soutenirdes prétentions qui n’intéressent point vos sujets; car 
« ils. n en seront point plus heureux quand vous aurez une pro- 
« vince de plus » (1 ). 

Non seulement le roi doit s’abstenir de commettre des injus¬ 
tices à 1 égard de ses sujets, mais il doit choisir avec soin les 
agents de son gouvernement, intendants, gouverneurs, minis¬ 
tres, et ne pas tolérer qu’ils abusent de leur autorité et se livrent 
à des exactions à l’égard du peuple. Il doit toujours écouter pa¬ 
tiemment les doléances de ses sujets à cet égard et leur faire 
justice. 

Fénelon critique l’usage qui a été fait du produit des impôts : 
« Le bien des peuples ne doit être employé qu’à la vraie utilité 
« des peuples mêmes... N’avez-vous point mis sur les peuples de 
« nouvelles charges pour soutenir vos dépenses superflues, le 
« luxe de vos tables, de vos équipages et de vos meubles, l’em- 
« bellissement de vos jardins et de vos maisons, les grâces ex- 
« cessives que vous avez prodiguées à vos favoris ? » (2). Cette 
allusion à la splendeur coûteuse de la Cour de Louis XIV est 
assez évidente. En voici d’autres où ce prince est peut-être dési¬ 
gné plus nettement encore. 

Ce sont d’abord les charges et les offices multipliés, créés 
comme à plaisir pour drainer l’argent des particuliers, avides de 
posséder à leur tour une petite parcelle de l’autorité, et qui veu¬ 
lent aussitôt retrouver leur argent avec usure en pressurant le 
peuple. 


(1) Examende Conscience. Article III, parag. XIV. 

(2) Examen de Conscience. Article III, parag. XVIII. 
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Ce sont les courtisans que Fénelon voudrait voir renvoyer 
dans leurs terres, oü ils perdraient le goût du luxe et pourraient 
mettre ordre à leurs affaires. 

Ce sont les soldats enrôlés de force et maintenus contre toute 
justice au service sans limitation de durée. Fénelon trouve des 
accents indignés pour blâmer ces honteux procédés : « Laisser 
(( prendre des hommes sans choix, et malgré eux; faire languir 
« et souvent périr toute une famille abandonnée par son chef; 
« arracher le laboureur de sa charrue, le tenir dix, quinze ans 
« dans le service, où il périt souvent de misère dans les hôpi- 
« taux dépourvus des secours nécessaires ; lui casser la tête, ou 
« lui couper le nez s’il déserte : c’est ce que rien ne peut excuser 
« devant Dieu ni devant les hommes » (l). 

Ce sont encore les galériens retenus à la chiourme après l’ex¬ 
piration de leur punition, ces mêmes soldats dont nous parlions 
plus haut, mal payés et mal nourris, les traitants favorisés dans 
leurs exactions. 

Tous ces méfaits, toutes ces horreurs d’un gouvernement des¬ 
potique sont stigmatisés par Fénelon avec force. Voilà ce qui 
fait le malheur du règne. Autant le peuple pourrait être heureux 
sous un monarque juste et attentif au bien de ses sujets, autant 
il souffre quand ce monarque ramène tout à son intérêt person¬ 
nel en dépit des régies de l’équité. Ce n’est pas l’essence même 
de la puissance souveraine que Fénelon attaque, mais l’usage que 
le roi a fait de cette puissance. D’ailleurs Fénelon manifeste tou¬ 
jours pour la personne du roi le plus grand attachement et le 
plus grand respect. S’il est aussi rigoureux dans ses apprécia¬ 
tions, c’est parce qu’il veut sincèrement le bien du royaume ; il 
voudrait voir Louis XIV revenir à une conception plus raison¬ 
nable de ses devoirs de souverain : « Je consentirois à une per- 


(1) Examen de Conscience, art. III, parag. XXIII. 
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« pétuelle disgrâce, pourvu que je susse que le roi seroit entiè- 
« rement selon le cœur de Dieu. Je ne lui désire que des vertus 
« solides et convenables à ses devoirs » (l). Dans T « Examen de 
Conscience », pas une fois il ne désigne nommément Louis XIV, 
il condamne les fautes, mais il n’indique pas le coupable ; on a 
vu comme il a blâmé le duc de Bourgogne qui, à son gré, avait 
un jour parlé trop légèrement des fautes du roi (2). 

Mais il faut que le jeune prince connaisse à fond les difficultés 
que rencontre un roi dans l’exercice du gouvernement, il faut 
qu’il sache dans quels abus a été entrainé son prédécesseur, 
pour les éviter, et Fénelon a su tirer de ce tableau na /rant du 
despotisme, des leçons qui se sont gravées d’une façon ineffaça¬ 
ble dans l’esprit de son élève. 


fl) Lettre de Fénelon au duc de Beauvilliers du 26 août 1697. Fénelon 
op. cit. t. VII p. 214. 

(2) Lettre de Fénelon au duc de Chevreuse du 7 avril 1710. Fénelon op. 
cit. t. VII p. 312. 
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CHAPITRE IV 


LES DEVOIRS DU ROI 


« Un roi se doit à tous les hommes qu’il gouverne, et il ne lui 
« est jamais permis d’être à lui-même ; ses moindres fautes sont 
« d’une conséquence infinie, parce qu’elles causent le malheur 
« des peuples, et quelquefois pendant plusieurs siècles ; il doit 
« réprimer l’audace des méchants, soutenir l’innocence, dissiper 
« la calomnie. Ce n’est pas assez pour lui de ne faire aucun mal ; 
« il faut qu’il fasse tout le bien possible dont l’Etat a besoin ; ce 
« n’est pas assez de faire le bien par soi-même ; il faut encore 
« empêcher tous les maux que les autres feraient s’ils n’étaient 
« retenus. Grains donc, mon fils, crains une condition si péril- 
« leuse : arme-toi de courage contre toi-même, contre tes pas- 
« sions et contre les flatteurs » (1). Telles sont les paroles que 
Fénelon met dans la bouche d’Arcisius, bisaïeul de Télémaque, 
à l’adresse de ce dernier descendu aux'Champs-Elysées pour y 
chercher l’ombre d’Ulysse. Ces sages avis, le pieux précepteur 
s’attachait ainsi à les faire pénétrer de bonne heure daus le cœur 
ardent de son élève. Bien loin de le flatter de la puissance qu’il 
exercera un jour, il lui fait au contraire un tableau rigoureux 
des obligations qu’elle comportera. 

Cl) Télémaque, livre XIX, p. 270. 
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Les fonctions qui attendent le jeune prince sont les plus re¬ 
doutables qui soient ; il faut non pas les désirer, mais les crain¬ 
dre. Aussi le futur héritier de la Couronne doit-il de longue main 
se préparer soigneusement et scrupuleusement à l’exercice des 
différents attributs de la souveraineté. La base de son instruc¬ 
tion doit d’abord être une étude approfondie de la religion. 

L’Evangile doit être la règle des rois comme celle de leurs 
sujets, il faut que le prince se pénètre de toutes ses « maximes 
« et s’astreigne à les appliquer. Les rois doivent être humbles, 
« justes, sincères, modérés, compatissants, prêts à pardonner 
« les injures » (1). Le prince doit fuir les flatteurs qui le pous¬ 
sent toujours à désirer une vaine gloire. 

D’une façon plus discrète, Fénelon veut que le prince s’initie 
à la connaissance du royaume qu’il aura à gouverner un jour. 
Dans 1 Examen de Conscience , il lui dresse un véritable code 
de formation politique : « Avez-vous travaillé, lui dit-il, à vous 
« instruire des lois, coutumes et usages du royaume ? » (2). Non 
seulement le roi fait les lois, mais il a souvent à juger suivant 
celles qu’il a établies, ou trouvées déjà établies avant son règne. 
11 est le juge souverain et doit redresser les erreurs des juges 
ordinaires. Pour cela il faut savoir ces lois et connaître les prin¬ 
cipes de la jurisprudence. Mais ce n'est pas assez de connaître 
les lois qui règlent la propriété des terres et autres biens entre 
les particuliers, il faut surtout connaître les lois publiques tra¬ 
ditionnelles. Fénelon fait ici allusion à ces lois fondamentales 
que voulait ignorer Louis XIV et devant lesquelles il refusait de 
s’incliner : « Avez-vous étudié les lois fondamentales et les cou- 
« tûmes constantes qui ont force de loi pour le gouvernement 
« de votre nation particulière ? Avez-vous cherché à connaître 
« sans vous flatter, quelles sont les bornes de votre auto^ 


(1) Examen de Conscience, art. I' r pârag. II. 

(2) Examen de Conscience, art. I er parag. III, 
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« rité ? » (1). Pour cela il faut étudier l’histoire politique du 
royaume, « savez-vous par quelles formes le royaume s’est gou- 
« verné sous les différentes races ? ce que c’étaient que les an- 
« ciens Parlements et les Etats Généraux qui leur ont suc- 
« cédé ? » (2). Il faut encore connaître les deux écueils qui 
guettent tout Etat, soit que le roi s’abandonne sans frein à ses 
passions, soit que la multitude l’emporte et anéantisse l’ordre 
public : « Savez-vous ce que c’est que l'anarchie, ce que c’est 
« que la puissance arbitraire, et ce que c’est que la royauté ré- 
« glée par les lois, milieu entre les deux extrémités ? » (3). 

Après l’étude du passé, il faut en venir à celle du présent, il 
faut savoir tout du pays pour mieux le gouverner, il faut 
connaître et le nombre des hommes et celui des femmes, celui 
des laboureurs, des artisans, des praticiens, des commerçants, 
le caractère, les mœurs, la façon de vivre des habitants des dif- 
^ férentes provinces, leurs usages et leurs lois. Tout cela est né¬ 

cessaire pour que le prince ait de justes éléments d’appréciation 
pour les questions dont il a à décider et puisse plus facilement 
réaliser le bien de l’Etat. 

Fénelon fait encore une obligation au jeune prince de respec¬ 
ter la justice dans ses relations avec les nations étrangères. Il 
n’est pas plus permis de prendre par la violence une province à 
un pays voisin, qu’il n’est permis à un particulier d’usurper un 
champ ou une vigne. « On pend un pauvre malheureux pour 
« avoir volé une pistole sur le grand chemin, dans son besoin 
a extrême ; et on traite de héros un homme qui fait la conquête, 
• a c’est-à-dire qui subjugue injustement les pays d’un Etat voi¬ 

ce sin » (4). Il n’est point permis de faire la guerre sans cause 


(1) Examen de Conscience, art. I er parag. VIII. 

(2) id. art. I er parag. Vlll. 

(3) id. id. 

(4) Examen de Conscience, art. 111 parag. XXVI. 


V 
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juste, il n’est point permis d’arracher des traités par la violence, 
pas plus que d’y mêler des clauses ambigües qui peuvent faire 
naître plus tard des occasions de discorde. Il faut dans les rela¬ 
tions avec les autres peuples agir avec modération, bonne foi, et 
un amour sincère de la paix. 

Fénelon cherche à inspirer au duc de Bourgogne une pro¬ 
fonde horreur pour la guerre : « Il n’y a point de guerre, dit-il, 
« qui, même heureusement terminée,ne fasse plus de mal que de 
« bien à un état ; on n’a qu’à considérer combien elle ruine de 
a familles, combien elle fait périr d’hommes, combien elle ra- 
« vage et dépeuple tous les pays, combien elle dérègle un 
a Etat... (1) » Si, après avoir cherché tous les accommodements 
et envisagé tous les moyens d’éviter la guerre, il n’est pas possi¬ 
ble néanmoins de ne pas se résoudre à celle-ci, il faut alors tout 
au moins observer strictement le droit des gens et les règles de 
l’humanité, « autrement la guerre ne serait plus qu’un brigan- 
« dage inhumain, qu’une suite perpétuelle de trahisons,d’assas- 
« sinats, d’abominations et de barbaries (2) ». 

Il faut bien se garder d’autoriser des incendies, des sacrilèges, 
des ravages, des massacres, procédés inhumains et coupables que 
Dieu punira sévèrement. 

Pour travailler d’une façon plus sûre au bien public, le prince 
doit avant tout s’entourer de conseillers éclairés et désintéressés. 
Il ne doit pas craindre de provoquer leurs avis, il doit les voir 
fréquemment, apprendre ainsi à connaître les hommes. « Tout 
« prince sage doit souhaiter de n’être que l’exécuteur des lois, 
« et d’avoir un conseil suprême qui modère son autorité (3) ». 
•Il est indispensable qu’il consulte beaucoup de personnes pour arri¬ 
ver à se former une opinion plus raisonnable ; il ne pas faut qu’il 

(1) Examen de Conscience, art. III, parag. XXVIII. 

(2) Examen de Conscience, art. III, parag. XXIX. 

(3) Supplément à l’Examen de Conscience, Ch. 11. 
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réunisse trop d’emplois sur la tête d’un seul homme *, les affaires 
en souffriraient, parce que, moins bien étudiées et expédiées 
trop vite, elles risqueraient de recevoir une mauvaise solution. 

Le roi ne doit pas confier à la légère son autorité. 

Il doit choisir avec le plus grand soin les personnes qui seront 
chargées d’administrer son peuple, intendants, gouverneurs, 
ministres, etc. Une fois qu’elles sont en place, il doit les contrô¬ 
ler, ne pas fermer l’oreille aux réclamations des humbles, et ne 
pas hésiter à y faire droit lorsqu’elles sont justifiées. Un des 
moyens les plus efficaces d’empecher les malversations, sera de 
payer suffisamment les employés subalternes, pour leur éviter la 
tentation de chercher à améliorer eux-mêmes une situation trop 
médiocre. 

Ainsi le roi doit, le plus qu’il est en son pouvoir, protéger ses 
sujets. 

Il doit veiller à ce qu’on ne les dépouille pas injustement de 
leurs biens, un des désirs les plus ardents de Fénelon est la ré¬ 
duction du chiffre des impôts. 

Pour cela, il faut réduire les dépenses au strict nécessaire, 
diminuer le luxe de la Cour, supprimer ces fêtes somptueuses, 
mettre un terme à ces prodigalités qui redoublent la misère du 
peuple. Il propose l’établissement d’un état de prévision des 
recettes et des dépenses : c’est le budget moderne. 

Le roi doit respecter la liberté individuelle de ses sujets, il 
doit respecter la liberté de conscience. « Sur toutes choses, ne 
« forcez jamais vos sujets échanger leur religion. Nulle puissance 
« humaine ne peut forcer le retranchement impénétrable de la 
« liberté du cœur. La force ne peut jamais persuader les hom- 
« mes ; elle ne fait que des hypocrites. Quand les rois se mêlent 
« de religion, au lieu de la protéger, ils la mettent en servitude. 
« Accordez à tous la tolérance civile, non en approuvant tout 
« comme indifférent, mais en souffrant avec patience tout ce que 
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« Dieu souffre, et en tâchant de ramener les hommes par une 
« douce persuasion (1) ». 

A plus forte raison, enfin, le roi ne doit point ôter la vie à ses 
sujets, sauf s’ils ont gravement violé les lois. 

Il ne doit pas oublier surtout qu’il n’est quelque chose qu’en 
vertu de la loi traditionnelle du pays, ainsi tout le premier il doit 
obéir à la loi. « Le souverain, dit-il, doit être le plus obéissant à 
« la loi; sa personne détachée de la loi n’est rien, elle n’est con- 
« sacrée qu’au tant qu’il est lui-même la loi vivante donnée pour 
« le bien des hommes (2) ». 

Le prince doit chercher à inaugurer sous son règne une ère 
de prospérité nationale. Il faut qu’il cherche à ménager ses peu¬ 
ples, qu’il les soulage du poids accablant des impôts, en ne leur 
demandant que ce qui est strictement indispensable aux besoins 
essentiels de l’Etat; pour ses propres dépenses, il doit se conten¬ 
ter des revenus de son domaine. 

Il doit sacrifier ses intérêts personnels à l’intérêt supérieur du 
pays. « L’amour du peuple, le bien public, l’intérêt général delà 
« société est... la loi immuable et universelle des souverains. 

« Celui qui gouverne... peut tout sur les peuples, mais cette loi 
« doit pouvoir tout sur lui... et il n’est digne de la royauté qu’au- 
(( tant qu’il s’oublie pour le bien public.... ce n’est point pour 
« lui-même que Dieu l’a fait roi ; il ne l’est que pour être l’hom- 
« me des peuples (3) ». 

Fénelon propose Saint Louis comme modèle au jeune prince. 
Il lui conseille d’imiter sa piété, son intrépidité à la guerre, sa 
décision dans les conseils, la noblesse de ses sentiments. Il le lui 
montre le père de la nation autant que son roi, à la fois ferme et 


(1) Paroles de Fénelon au prétendant à la Couronne d’Angleterre,citées 
par Ramsay, Supplément à l’Examen de Conscience, Ch. 11. 

(2) Dialogue de Socrate et d’Alciade. 

(3) Supplément à l'examen de Conscience, Ch. 11. 
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bon, noble et magnifique selon les mœurs de son temps, mais 
sans faste et sans luxe, modèle de sagesse êt de force. 

Tous ces préceptes politiques que tant de fois Fénelon a rappe¬ 
lés à son élève deviennent la règle du jeune duc de Bourgogne. Il 
se les assimile, et maintes fois les mêmes idées que lui a prêcbées 
son précepteur vont réapparaître dans ses Ecrits. 

La royauté de Saint Louis est son idéal, il veut s’inspirer des 
maximes de la religion pour gouverner; tous ses actes seront 
animés par l’amour de Dieu et l’amour des hommes. Il considère 
qu’il a reçu de la Pi’ovidence une mission sacrée, celle d’assurer 
parla vertu et la justice le bonheur de ses sujets : « Plein de 
« religion et d’humanité, autant qu'il l’était de vérité et de jus- 
« tice, son principe favori était qu’un roi était fait pour ses 
« peuples et non les peuples pour leur roi (I) ». 

D’ailleurs, toutes ces obligations du souverain ne sont pas 
sans l’effrayer, et ce n’est pas sans appréhension qu’il voit \] 
approcher le moment où il doit monter sur le trône. Louis XIV 
avait jugé le métier de roi « grand, noble et délicieux », son 
petit-fils le juge redoutable et écrasant. Ce fragment montrera 
comment il comprenait ses devoirs : « Un Roy, avec tout son 
« éclat extérieur, n’a-t-il pas ses peines? Il est.le plus à plain- 
« dre de ses sujets, s’il fait ou s’il ne fait pas son devoir. Croit- 
« il que tout ce faste, cette autorité, cette grandeur soit faitte 
« pour lui ? C’est l’homme de l’Eslat,le serviteur de ses peuples, 

« pelui qui n’est préposé que pour les gouverner et pour les 
« rendre heureux. Ce n’est que pour cette fin et pour y adminis- 
« trer justement tout,sans retour pour soy,que cette au loriléet 
« cet éclat extérieur luy est donné,etle plaisirattachéàson estât 
« n’est qu’en dédommagement de son travail, de son applica- 
« tion, de ses veilles, car il doit tout son temps et tout son 


(1) Mesnard, op. cit., p. 2. 
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« repos (1) ». Saint-Simon déclare avoir entendu le prince 
devenu Dauphin exposer tout haut plusieurs fois ces nobles sen¬ 
timents, en plein salon de Marly, à l’admiration et aux délices 
de l’auditoire. 

Certes, la toute-puissance de Louis XIV ne lui fait pas envie, 
il voit trop à quel prix sa conscience doit la payer, et il ne sau¬ 
rait se dérober à l’idée qu'avec les conseils de Fénelon et de son 
pieux entourage d’hommes éminents, il s’est fait de son devoir. 
Il dit encore : « De tous les hommes qui composent une nation, 
« le plus à plaindre, et celui qu’on plaint le moins, c’est le sou- 
« verain. Il a toutes les incommodités de la grandeur, sans pou¬ 
ce voir presque en goûter aucun des agréments. Toute sa vie se 
« passe dans un tourbillon d’affaires : elle n’est qu’un cercle de 
« représentations gênantes, de soins inquiétants, de travaux 
« pénibles, de sollicitudes accablantes... (2) ». 

On le voit, le duc de Bourgogne s’apprête à se consacrer tout 
entier à ses fonctions royales. Comme Louis XIV, il fournira un 
travail personnel considérable, mais mieux que lui, il saura tra¬ 
vailler au bien de ses sujets. Il a un sens profond de l’équité : 
l’impôt n’est pour lui en quelque sorte que le prix d’un contrat 
passé entre le peuple et son souverain, celui-ci en le percevant 
contracte par le fait même des obligations dont il est tenu de s’ac¬ 
quitter : « Les impôts ne sont point des taxes arbitrâmes que les 
« souverains exigent des peuples : c’est un subside ou secours 
« qu’ils lui donnent, parce qu’il est nécessaire pour assurer à la 
« communauté lajouissancela plus paisible et la plus avantageuse, 
« soit enla défendant des ennemis domestiques ou du dehors, soit 
« en lui facilitant les ressources du commerce, de l’agriculture et 


(1) Ecrits inédits de Saint-Simon, t. 11, Mélangés, t. 1, p. 420, cite par 
M. le Comte d’Haussonville. La Duchesse de Bourgogne... Revue des 
Deux-Mondes, 1907, t. XXXV111, p. 811. 

• (2) Proyart, op. cit. t. 11. p. 48. 










« des arts utiles. Le subside n’est donc qu’une avance qui tourné 
« au profit de celui qui le fait...(I ) » Aquoi bon, du reste,deman¬ 
der aux sujets plus qu’ils ne peuvent donner : le père de famille 
peut-il être riche quand ses enfants sont dans la misère? « Un 
« roi père est vraiment indigent de toute l’indigenee de ses 
« sujets (2) ». 

Le duc de Bourgogne ne sera pas seulement ménager des de¬ 
niers de ses sujets, il sera aussi ménager de leur sang. La bouil¬ 
lante fougue de sa vingtième année a fait place chez le jeune 
prince à la prudence, au souci d’économiser et les hommes et 
l’argent, et d’éviter le cortège de souffrances dont s'accompagne 
la guerre. « La guerre, dit-il, est un des plus funestes fléaux qui 
« puissent affliger une nation; la plus heureuse est toujours fil¬ 
et neste, etchaque bataille gagnée est une plaie pour l'Etat (3) ». 
Il déclare même qu’ « il est glorieux de ne point poursuivre, par 
« les armes, la réparation de torts qui ne causent pas de préju- 
« dice notable à la nation » car « on doit examiner les raisons 
« qui peuvent donner le droit de faire couler le sang des 
« peuples. ». 

Toutes ces idées, mûrement réfléchies, le Dauphin les a consi¬ 
gnées dans des notes intimes qui seront un guide pour ses réfor¬ 
mes le jour où il montera sur le trône. Quelle admirable prépa¬ 
ration chez ce jeune prince à ses devoirs de roi. 


(1) Extrait des Ecrits du duc de Bourgogne, t. 11, p. 3-6. 
{2) Proyart, op. cit., t. 11, p. 48. 

(3) Op. cit., t. 11, p. 322. 









CHAPITRE V 


APPRÉCIATION DES PRINCIPES POLITIQUES 
DE FÉNELON 


Fénelon, nous l’avons vu, adhère formellement à la thèse de 
la monarchie de Droit divin, et sous ce rapport, sa doctrine 
pourrait se confondre avec celle de Bossuet. 

Les deux grands prélats placent tous deux en Dieu l’origine 
de tout pouvoir souverain, tous deux ils proclament la nécessité 
de l’obéissance des sujets, tous deux ils refusent formellement 
aux sujets le droit de se révolter contre le gouvernement établi. 
Ils repoussent avec la même énergie la théorie delà souveraineté 
du peuple ; mais le pouvoir arbitraire, d’autre part, a trouvé en 
eux des censeurs également sévères et indignés. 

En ce qui concerne la forme du gouvernement, l’un comme 
l’autre encore sont conquis par la magnifique unité du gouver¬ 
nement monarchique ; il est visible toutefois que la monarchie 
tempérée par l'aristocratie ne déplaît pas à Fénelon ; d’ailleurs 
Fénelon est, avant tout, un traditionnaliste, il juge néfaste de 
changer la forme de gouvernement établie de temps immémorial 
dans un pays, et cette idée, il s’en sert pour demander le retour 
aux anciennes coutumes politiques de la France. 

C’est ici qu’il se sépare nettement de Bossuet. Celui-ci avait 
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été tout admiration pour le gouvernement absolu de Louis XIV, 
il avait surtout vu des rois leur caractère sacré, ils sont pour lui 
les ministres de Dieu, l’ombre de Dieu lui-même. Il célèbre leur 
rôle sur la terre comme un prêtre chante les louanges du Sei¬ 
gneur. A ses yeux, ils participent en quelque sorte de la divi¬ 
nité, et reçoivent des secours spéciaux, des lumières surnatu¬ 
relles qui les élèvent loin au-dessus des autres hommes. 

Fénelon n’a pas cet enthousiasme et cette foi aveugle. Evi¬ 
demment chacun reçoit de la Providence les lumières suffisantes 
pour faire le bien et éviter le mal dans la fonction où Dieu l’a 
placé, mais il n’en reste pas moins que les rois sont des hommes 
comme les autres, faillibles comme eux. Ils ont leurs passions, 
leurs faiblesses, le germe des mêmes vices. Plus que les autres 
peut-être, ils sont enclins à tomber, parce que la sanction est 
pour eux plus éloignée, parce que toutes leurs actions‘trouve¬ 
ront toujours, qu’elles soient mauvaises ou bonnes, une foule de 
complaisants admirateurs. 

L’exemple est là sous les yeux ; Louis XIV aveuglé par les 
flatteries, enivré par cet encens que ses adorateurs venaient tous 
les jours brûler devant lui, s’est cru libre de transgresser les lois 
les plus élémentaires de la justice vis-à-vis de son peuple et vis- 
à-vis des nations étrangères. lia gouverné en orgueilleux, avide 
de gloire, insoucieux de l’intérêt véritable de la nation. Et tan¬ 
dis que Bossuet n’avait vu en lui que le prince magnifique et 
grand, véritablement guide et maître de son peuple, incarnation 
splendide de la monarchie de droit divin, Fénelon, lui, souligne 
les fautes du monarque, il les reprend une à une pour les con¬ 
damner, dans l 'Examen de Conscience. Entre ces deux prélats, 
il y a une époque, l’esprit public a évolué, ce n’est plus cette 
unité dans le respect et l’obéissance qui a marqué la deuxième 
moitié du xvn e siècle, c’est une poussée sourde de mécontente¬ 
nt eut, le goût de la critique qui commence à.faire son appari- 
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lion. Il est remarquable que ce soit précisément au nom des 
mêmes principes que défendait Bossuet et qui lui servaient à 
justifier la politique de Louis XIV, que cette même politique se 
voie condamnée par Fénelon. 

Si Bossuet a glorifié la monarchie absolue, il ne serait pas 
juste, du reste, de dire qu’il a voulu que le pouvoir du prince 
fût sans limites. Il a rappelé au roi ses obligations : « Le prince 
« n’est pas né pour lui-même, mais pour le public » (1), et en¬ 
core : « Le prince doit modérer les impôts et ne point accabler 
a son peuple » (2). Ces principes, Bossuet les a puisés à la même 
source que Fénelon dans la lecture de l’Evangile et des Ecritu¬ 
res, mais tandis qu’admirateur ardent du roi qu’il a sous les 
yeux Y « Aigle de Meaux » ne songe guère utile de rappeler ses 
devoirs à un prince aussi admirable, et s’étend avec plus de 
complaisance sur ses droits, sur ce pouvoir magnifique qu’il 
tient en ses mains, tandis qu’il considère surtout dans les rap¬ 
ports entre le roi et ses sujets, les obligations qu’ont ceux-ci vis- 
à-vis de leur monarque, plus humain, plus accessible, plus ému 
des souffrances des petits, plus en garde contre les abus fré¬ 
quents de l’autorité, le « Cygne de Cambrai », parle aux rois un 
langage plus austère et leur rappelle surtout leurs devoirs. 

On a cru parfois pouvoir taxer Fénelon de contradiction, 
voire même d’incohérence dans sa doctrine de la souveraineté 
parce que tout en proclamant l’absolutisme du monarque, il lui 
fait une obligation d’obéir à certaines lois qu’il pose comme 
préexistantes à cette autorité. 

Si c’est Dieu qui fait les rois, a-t-on dit, leur pouvoir est ab¬ 
solument indépendant du côté des hommes, et, que le roi viole 
ou non la loi primitive, il n’en est comptable qu’à Dieu. Si au 


(1) Politique livre 111 art. 111 prop. 2. 

(2) id. livre X art. 1 prop. 7, 
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contraire les souverains ne le sont que par une loi positive pu 
par un contrat, il y a donc dans la société même une souverai¬ 
neté antérieure à leur pouvoir et qui les a faits ce qu’ils sont, et 
cette même société peut les défaire ou les abattre s’ils viennent 
à manquer à leurs fonctions (1). 

Le dilemne pourrait paraître déconcertant, mais en réalité, 
si Fénelon a parlé souvent de la nécessité pour les rois de n’avoir 
en vue dans tous leurs actes que le bien public, l’amour du peu¬ 
ple, l’intérêt général de la société, s’il a posé cette règle comme 
une loi nécessaire, s’il leur a rappelé l’obligation formelle de s’y 
conformer, jamais il n’a reconnu au peuple le droit d’exi¬ 
ger le respect de cette loi. Qui dit loi, dit sanction : d’accord 
avec la doctrine de la monarchie de droit divin, Fénelon trouve 
la sanction de cette loi fondamentale dans le compte qu’après sa 
mort le prince devra rendre à Dieu. Hors de ce jugement, Féne¬ 
lon refuse absolument à n’importe quelle puissance terrestre le 
droit de condamner les rois ; il a d’ailleurs développé la néces¬ 
sité qu’il y a pour la puissance souveraine de juger en dernier- 
ressort, les abus d’autorité de celle-ci devant être réservés à la 
connaissance et à la vengeance de Dieu seul (2). 

Fénelon recommande aux rois de se soumettre à cette loi uni¬ 
verselle de la recherche du bien public, comme il leur recom¬ 
mande dans la vie privée de pratiquer le bien et de fuir le mal, 
sans qu’ils puissent y être forcés autrement que par une obliga¬ 
tion de conscience. 

Pour notre part, nous nous refusons à admettre que Fénelon 
se soit contredit dans sa théorie de la souveraineté, mais peut- 
être, par ailleurs, serons-nous appelé à faire des réserves en ce 


(1) Denis, Politique de Fénelon, Mémoires de l’Académie de Caen 1869, 
p. 161 et s. 

(2) Essai philosophique sur le gouv. civil, ch. Y. 







— 124 — 


qui concerne l’organisation du gouvernement et les réformes 
qu'il projetait. 

On a, à notre avis, reproché plus justement à l’auteur de 
YExamen de Conscience la décision avec laquelle il sépare les 
affaires du roi de celles de la nation. Qu'il blâme les dépenses 
excessives de Louis XIV et l’arbitraire avec lequel celui-ci fixe 
le chiffre de l’impôt, rien de mieux, mais qu’il veuille limiter ses 
dépenses anx seules ressources qui lui sont procurées par son 
domaine particulier, n’est-ce pas, ici, aller trop loin ? Les dé¬ 
penses de Louis XIV sont bien souvent celles de l’Etat ; les pen¬ 
sions qu’il donne à ceux qui sont l’honneur de la littérature ou 
des beaux-arts, les secours qu’il accorde aux vieux serviteurs de 
la monarchie, même le luxe et l’éclat dont il veut que le trône 
soit orné sont des dépenses qui intéressent la nation toute en¬ 
tière et ne sauraient rester à la charge exclusive du monarque. 
On comprend moins encore Fénelon distinguant d’avec les guer¬ 
res nationales les guerres personnelles du roi et voulant que ce¬ 
lui-ci pourvoie aux frais de ces dernières, uniquement avec ses 
propres revenus. 

Son but était, assurément, d’empêcher le roi de faire la guerre; 
il est indéniable que Louis XIV l’a trop aimée et y a entraîné 
trop souvent et trop facilement le pays ; il a trop cédé à la voix 
dé l’ambition et au désir d’acquérir de la gloire, mais il n’est pas 
juste de chercher la cause des guerres qu’il a soutenues, unique¬ 
ment dans l’intérêt personnel. Les acquisitions qu’il faisait, soit 
en vertu de ses droits personnels, soit par l’effet de la conquête, 
profitaient à la France entière.. Au xvn e siècle déjà, l’idée de, 
l'unité nationale allait se développant tous les jours davantage 
il y avait longtemps, dit Crouslé, que les provinces du roi étaient 
la France. Faire revivre la propriété personnelle du roi, ç’eût 
été reculer d’un bond de plusieurs siècles en arrière, c’était par- 
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1er un langage qui, à l’époque où nous nous plaçons, ne pouvait 
plus être compris déjà de la majorité de la nation (1). 

Et d’ailleurs, le roi eût-il pu suffire aux frais de la guerre avec 
ses propres ressources, qu’il eût encore dû demander à ses sujets 
l’impôt du sang. 

Les armées de la guerre de la succession d’Espagne n’étaient 
plus que faiblement composées de mercenaires, pour la plus 
grande partie elles étaient devenues nationales. Etait-il licite de 
demander le sang et la vie des sujets, quand il ne l’était pas de 
demander leur argent ? 

Cette distinction qu’eût voulu faire Fénelon n’avait pas d’objet 
et était d’ailleurs inapplicable. Par réaction contre la politique 
belliqueuse de Louis XIV, Fénelon a quelque peu versé dans 
l’excès contraire, il est devenu un trop ardent pacifiste. 

11 oublie trop qu’il y a des querelles qu’on ne peut vider que 
sur le champ de bataille, des affronts qu’une nation ne peut laver 
que dans le sang de ses ennemis. Dans ses Plans de Gouverne¬ 
ment, il propose de faire la paix à tout prix, de l’acheter sans 
mesure. Louis XIV, si éprouvé cependant dans la dernière pé¬ 
riode de sa vie, si abandonné par la fortune jadis empressée à le 
suivre, devait montrer plus de ténacité, et les événements de¬ 
vaient lui donner raison (2). 

Fénelon, enfin, a été avant tout l’ennemi du despotisme : il en 
avait eu sous les yeux un exemple trop frappant pour ne pas être 
tenté d’y faire de constantes allusions, il le signale et en stigma¬ 
tise les vices avec la hardiesse d’un ministre de Dieu. 

La politique par laquelle il veut y remédier est plutôt affaire 
de sentiment que basée sur des principes nettement établis. Il 
propose de revenir à l’ancienne organisation du royaume : un 


(1) Cf Crouslé, Fénelon et Bossuet, t. 1 p. 342 et s. 

(2) d’Haussonvilus, op. cit. Revue des Deux-Mondes 1905, tome XXXII 

p. 81, 
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sang aristocratique coule dans ses veines, il sent vivement 
l’abaissement de la noblesse qu’il brûle de voir reprendre son 
véritable rang. 

On comprend cet esprit de caste dont n’a pu se dépouiller le 
pieux prélat, on comprend aussi l’attitude toute différente de 
Bossuet, issu d’une de ces familles bourgeoises qui prenaient 
insensiblement à la tête de la France la place du second ordre de 
l’Etat. 

Ces règles de conduite que Fénelon a dictées au duc de Bour¬ 
gogne eussent pu sans doute être mises en pratique par le prince 
sage et vertueux qu’avait su former Fénelon, mais elles étaient 
étayées sur une base assurément peu scientifique, elles pouvaient 
paraître quelque peu vagues, elles n’étaient guère que le déve¬ 
loppement des vertus que doit pratiquer un souverain. 

I! n’en reste pas moins qu’il faut savoir gré à Fénelon d’avoir 
su l’un des premiers, voir clair au milieu del’aveuglementgénéral, 
d’avoir nettement indiqué les vices du gouvernement absolu et 
les moyens propres à y remédier. 

Il a voulu enrayer les progrès d’un despotisme qui nè pouvait 
avoir comme conséquence que la tyrannie, ou par réaction la plus 
affreuse anarchie : c’était là faire œuvre sage, œuvre louable aux 
yeux de tous les esprits libéraux. 













TROISIÈME PARTIE 


Les réformes projetées 


Pour faire passer dans la pratique les idées et la doctrine de 
la nouvelle école, il fallait imaginer un certain nombre d’insti¬ 
tutions, qui fussent un contrepoids salutaire à l’absolutisme. 

Les tempéraments apportés au cours des siècles en France, à 
la souveraineté du roi, avaient été de diverse nature. 

On les rencontrait surtout dans les lois fondamentales, la con¬ 
vocation des États Généraux et le contrôle que les Parlements 
avaient pris à propos de l’enregistrement des édits ; on les trou¬ 
vait encore dans les privilèges du clergé et de la noblesse et les 
États particuliers des provinces. 

Louis XIV n’avait pas souffert ces restrictions apportées au 
libre exercice de la volonté royale. Il avait systématiquement 
ignoré les lois fondamentales, il avait violé la loi de la dévolution 
de la Couronne en déclarant les bâtards princes du sang et ha¬ 
biles à lui succéder. Même quand il les avait respectées, il avait 
soigneusement omis d’y faire allusion ; lorsqu’au départ de Phi¬ 
lippe V pour Madrid, il réserve expressément dans des lettres 
patentes enregistrées par le Parlement les droits du jeune roi à 
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la couronne de France, il déclare n’agir qu’en vertu de sa seule 
volonté (1). 

Il s’était abstenu durant tout son règne de convoquer les États 
Généraux dont 1’ « audace tumultueuse (2) » lui semblait être 
une cause d’agitation pour les peuples, et une atteinte portée à 
la dignité royale. 

Il avait réduit les Parlements au silence, par l’ordonnance du 
24 février 1673, qui leur imposait l’enregistrement préalable de 
tous édits, ordonnances ou déclarations, et ne permettait qu’en- 
suite les remontrances. 

En ce qui concerne les deux ordres privilégiés, il avait eu soin 
de faire prévaloir auprès du clergé, le plus fort et le mieux orga¬ 
nisé, la doctrine de l’omnipotence royale ; celui-ci avait proclamé 
dans la célèbre déclaration de 1682, à la fois son indépendance 
vis-à-vis du Pape et sa dépendance vis-à-vis du roi. Quant à la 
noblesse, Louis XIV l’avait constamment tenue à l’écart des 
affaires publiques et l’avait ainsi complètement annihilée au 
point de vue politique. 

Les quelques rares Etats provinciaux qui existaient encore 
avaient vu leurs prérogatives considérablement réduites, le vote 
du don gratuit leur est imposé et non plus demandé, la plupart 
s’inclinent servilement devant l’intendant, représentant tout 
puissant du pouvoir central. 

Louis XLV gouverne seul, quelques ministres et ses intendants 
choisis dans les rangs du Tiers lui suffisent pour faire passer ses 
ordres jusqu’aux extrémités du pays. 

Quelles réformes le duc de Bourgogne et ses amis vont-ils 
préconiser, pour rendre plus libéral le gouvernement ? 

Admirateurs ardents des temps où le roi avait moins de pou- 

(1) Cf. Hitikr, op. cit. Annales de l’Univ. de Grenoble, t. XY, 1903, 
p. 420 et s. 

(2) Œuvres de Louis XIV. Mémoires, éd. Dreyss., t. Il, p. 8, 
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Voir et s’appuyait sur les Etats Généraux, fidèles à la tradition, 
les grands seigneurs qui entourent le jeune prince, projettent de 
donner une nouvelle vie aux anciennes institutions du royaume. 

Sans prétention d’innover, ils déclarent qu’il est temps d’en 
revenir à l’organisation politique adoptée en France du xiv e au 
xvi e siècle, pendant la période que nous appelons couramment 
aujourd’hui, la période de la monarchie tempérée. 

Ils veulent rétablir les États Généraux et les États particuliers, 
augmenter le champ de leur activité, et leur accorder une auto¬ 
rité plus effective. 

Vivement frappés des pouvoirs excessifs des ministres, ils les 
supprimeront et les remplaceront par des Conseils composés de 
gentilshommes et présidés par des pairs de France ; ils rendront 
partout à la noblesse la première place et s’efforceront de la 
fortifier. 

Nous allons étudier en détail chacune de ces réformes qui 
devaient si complètement bouleverser toute l’organisation du 
gouvernement de Louis XIV. 


/ 


y 

\ 












CHAPITRE PREMIER 


LES ÉTATS GÉNÉRAUX 


Les États Généraux convoqués aux siècles précédents à inter¬ 
valles très irréguliers, il est vrai, avaient pu laisser longtemps au 
pays l’illusion qu’il participait dans une certaine mesure, si fai¬ 
ble fût-elle, à la direction des affaires. 

Réunis assez souvent dans la deuxième moitié du xvi e siècle, 
les députés aux Etats Généraux avaient pu se croire devenus 
les auxiliaires indispensables de la monarchie. Le roi venait 
chercher assistance auprès d’eux dans les époques trou¬ 
blées, leur exposer l’état lamentable des finances, et deman¬ 
der de nouveaux subsides. En échange, il accueillait les innom¬ 
brables doléances que dans chaque ordre on avait condensées en 
un cahier, résumé de chaque cahier particulier des bailliages, 
doléances qui avaient trait le plus souvent à l’administration et 
à la justice. Le roi promettait de faire droit à ces plaintes de son 
peuple, d’empêcher les mauvais traitements de ses agents infé¬ 
rieurs et de faire régner plus de justice dans le royaume, puis les 
Etats se séparaient. Cette promesse, il faut le dire, était bien 
souvent illusoire, le roi s’empressait d’oublier ses engagements 
dès que les députés étaient retournés dans leurs provinces et ne 
songeait plus qu’à percevoir les nouveaux impôts qu’il avait 
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péniblement arrachés à leur patriotisme. Là se bornait le plus 
souvent le rôle des Etats. 

Exceptionnellement toutefois, ils avaient à exercer les pour 
voirs constituants lorsque la couronne était vacante. Ils avaient 
administré le royaume pendant la captivité du roi Jean II dit le 
Bon, ils avaient eu à désigner l'héritier du trône, après la mort 
de Henri III, quand la loi fondamentale de la dévolution de la 
Couronne s’était trouvée discutée par la Ligue. 

Leur rôle, quelque restreint qu’il fût, était encore cependant 
trop considérable aux yeux de la monarchie absolue du XVII e siè- 
cle. Réunis une fois encore en 1614, sous la minorité du roi 
Louis XIII, les États Généraux ne devaient plus être réunis 
avant 1789. Louis XIV ne voulait pas admettre qu’il pût avoir 
à partager la moindre parcelle de la souveraineté avec qui que 
ce fût. A aucune époque de son règne, il n’accepte l’idée de leur 
convocation. Lorsque l’extrémité à laquelle le royaume se trouve 
réduit l’oblige à créer de nouveaux impôts, la capitation, l'impôt 
du dixième, il prend seul ces graves décisions. Quand en 1712, 
l’Angleterre désire que les Etats Généraux soient convoqués pour 
ratifier la renonciation de Philippe V à la couronne de France, 
Louis XIV repousse cette conception anglaise qui permet à la 
nation constituée de vérifier les actes du roi, il écarte de prime- 
abord l’idée de cette assemblée dont le contrôle pourrait être 
gênant et serait, en tous cas, humiliant pour son orgueil de mo¬ 
narque absolu. Ce qui fait la grandeur et la majesté des rois, 
avait-il dit, ce n’est pas tant le sceptre qu’ils portent que la ma¬ 
nière de le porter. C’est pervertir l’ordre des choses que d’attri¬ 
buer les résolutions aux sujets et la déférence au souverain (1). 
Aussi fait-il répondre par Torcy que, les États n’ayant pas été 


(1) Œuvres de Louis XIV. Mémoires, éd. Dreyss, t. 11, p. 6 et s. 
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convoqués en France depuis cent ans (1), ils sont en quelque 
manière abolis dans le royaume. Ainsi Louis XIV considérait les 
États Généraux comme une institution morte, la royauté s’était 
débarrassée de leur contrôle en vertu d’une sorte de prescrip¬ 
tion (2). 

C’est cette institution que le duc de Bourgogne et son entou¬ 
rage veulent faire revivre. L’auteur de l 'Essai philosophique sur 
le gouvernement civil, dit en parlant du Prince : « Il est le père 
« du peuple : ce n’est pas violer le droit paternel, que de lui 
« remontrer ce qu’il ne peut pas toujours apprendre par lui- 
« même (3). » 

Dans ces années sombres de la guerre de la Succession 
d’Espagne, la France souffre, et sa misère se traduit en irritation, 
c’est le moment de dissiper, en convoquant les Etats Généraux, 
les malentendus qui peuvent exister entre elle et son roi. « Il 
« n’y a point d’autre remède, dit de Thou, quand l’affection des 
« sujets est aliénée d’un prince, que de convoquer les Etats 
« Généraux d’un royaume, selon la coutume en France. C’est 
« dans ce tribunal seul, qu’on peut écouter et satisfaire aux 
« plaintes de toute une nation. Dans ces assemblées publiques, 
« les sujets entrent en conférence avec leur prince, lui exposent 
« leurs griefs, et se soumettent ensuite sans murmure, à porter 
« avec patience et soumission le joug, non pas du roi, mais de 
« la nation accablée sous le poids de ses besoins (4). » 

Fénelon estime que non seulement les circonstances, mais 
encore les principes traditionnels de la France commandent la 
réunion des Etats, et nous allons voir quel projet d’organisation 

(1) Louis XV fait une erreur volontaire de deux années, pour atteindre 
la durée légale de la prescription en matière civile, laquelle était de cent 
années. 

(2) Cf. Hitier, op. cit. Annales de l’Université de Grenoble, 1904, t. XV, 
p. 444-445. 

(3) Essai philosophique sur le gouvernement civil, ch. X. 

(4) De Thou. Histoire universelle , livre XXV. 
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va apparaître dans les Tables de Chaulnes à la suite de ses en¬ 
tretiens avec le duc de Chevreuse. 

Déjà en 1710, il estimait de la plus extrême urgence d’initier 
la nation à la situation politique. Il écrit à cette époque au duc 
de Chevreuse : « Il faudrait que le roi mît le corps delà nation en 
« part du plan général des affairés, afin qu’elle s’exécutât volon- 
« tairemént de la manière la plus rigoureuse et la plus extrême 
« sur ses propres résolutions. Mais, pour parvenir à ce point, il 
« faudrait que le roi entrât en matière avec un certain nombre 
« des notables des diverses conditions et des divers pays. Il 
. « faudrait prendre leurs conseils et leur faire chercher en détail 
« les moyens les moins durs de soutenir la cause commune (1). » 
Fénelon se contente à cette époque de proposer la réunion d’une 
Assemblée des notables et ne propose pas celle des Etats Géné¬ 
raux pour ne pas trop émouvoir les esprits, mais il va faire de 
l’institution de ces Etats la base de son organisation politique. 
Saint-Simon, lui aussi, en propose la convocation ; il ne s’appuie 
pas, il est vrai, sur les mêmes principes que Fénelon, il voit sur- 
« tout dans les Etats le moyen d’anéantir ce monstrueux corps 
« de finance qui dévore la France, de mettre fin aux brigandages 
« des maltotiers, de supprimer les fermes générales, les tréso- 
« riers généraux, les gabelles, les entrées de villes et de pro- 
« vinces (2). » •• 

En proposant dans les Tables de Chaulnes la réunion, des 
Etats, les sages conseillers du duc de Bourgogne affirment que 
les Etats du royaume seront paisibles et affectionnés Comme le 
sont les Etats du Languedoc, de Bretagne, de Bourgogne, de 
Provence, d’Artois, etc. Leur conduite, disent-ils, sera réglée et 
uniforme pourvu que le roi ne l’altère pas. Les députés auront 

(1) Lettre de Fénelon au duc de Chevreuse du 4 août 1710. Fenelon, op. 
oit., t. Vit, p. 321. 

(2) Mesnar.d, op. cil. Introduction, p. lxxix 


9 
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intérêt d’une part à bien servir le roi, dont ils peuvent un jour 
attendre des récompenses, et d’autre part à défendre les intérêts 
de leur province, où se trouvent leurs propres biens particuliers. 

De plus ces députés, parfaitement au courant de la vie locale 
de leurs régions, en connaissant le commerce, l’agriculture, l’in¬ 
dustrie, seront à même de renseigner le roi, de provoquer lés 
mesures bienfaisantes ou simplement utiles, et de s’élever contre 
celles qui pourraient être nuisibles. 

Avant toute convocation des Etats Généraux, une question 
primordiale se pose : quelle sera leur composition et le mode 
d'élection employé? Puisque Fénelon veut revenir à la tradition 
du passé, il est bon de jeter un regard en arrière. 

Au point de vue de leur composition l’évolution historique 
des Etats Généraux peut être divisée en trois périodes (1). 

A l’origine, au xive siècle, convoqués très souvent, ils portent 
l’empreinte de la féodalité. Seules, les personnes publiques féo¬ 
dales, seigneuries ecclésiastiques et laïques, villes privilégiées, 
sont représentées aux Etats; les campagnes ne le sont pas. Les 
députés ne sontpas élus,maisappelésparune convocation directe 
du roi. 

Plus tard au xv e siècle, les Etats se dépouillent peu à peu de 
leur forme féodale, et tendent à devenir une assemblée représen¬ 
tative nationale; les campagnes commencent à être représentées, 
les députés sont nommés à l’élection. 

Enfin au xvi e siècle, les Etats atteignent leur forme définitive. 
La composition des Etats est restée très diverse, il n’y a pas de 
loi électorale d’ensemble, le roi indique chaque fois le règlement 
de convocation. 

Comme au moyen-âge, se sont les groupements de personnes, 
les collectivités, villes et campagnes, qui sont représentées, sans 


(1) Cf. E«MKiNf, Cours élémentaire d'Histoire du Droit français, p. 486-500. 
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aucune idée de fixation du nombre des députés. Ceux-ci sont 
des mandataires chargés de soutenir les intérêts du groupe qui 
les a envoyés. 

Le bailliage est dans chaque ordre Limité appelée à se faire 
représenter aux Etats; le député est ainsi le représentant de son 
bailliage et non pas de la nation, celle-ci, nous Lavons vu, n’a 
d’ailleurs pas d’existence légale vis-à-vis du roi, elle est absor¬ 
bée tout entière en lui. 

Les Etats Généraux sont une réunion des trois ordres du pays, 
la juxtaposition plutôt de trois assemblées distinctes correspon¬ 
dant à chacun des ordres. Chacun d’eux délibère séparément et 
prend ses décisions en particulier, à la majorité des bailliages, 
car dans chaque ordre on vote par baillage eL hon par tête ; il 
faut leur entente pour prendre une décision générale et cette 
entente est très difficile à établir (1). 

Les modes d’élection aux Etats ont varié comme leur compo¬ 
sition. 

Pour le Clergé, à l’origine, il n'y a pas d’élection puisque les 
ecclésiastiques possédant un fief, prélats, abbés, chapitres, sont 
seuls appelés; plus tard, tous les ecclésiastiques votentpourélire 
leurs représentants. 

L’évolution est identique pour la noblesse et ses députés finis¬ 
sent par être, eux aussi, nommés à l’élection. 

Pour le Tiers-Etat, le droit électoral n’avait appartenu, à l’ori- 
giife, qu’aux villes privilégiées, el dans celles-ci aux magistrats 
municipaux et aux bourgeois. Au xv e siècle, les campagnes com- 

(J) On avait essayé parfois de fonder une assemblée unique en faisant 
nommer par chacun des trois ordres une représentation mixte.’Cette pro¬ 
position avait été faite notamment aux Etats de Blois en 1576. Le Tièjs 
s’y opposa sur le conseil de Bodin qui craignit que les commissaires ainsi 
délégués ne se laissassent corrompre par le pouvoir royal. Cette réunion 
que le Tiers devait tant avoir à cœur de réaliser en 1789 échouait donc en 
1576 par sa propre opposition. 








— 136 — 


mencent à être représentées, les paroisses rurales après avoir 
rédigé leurs cahiers de doléances envoient leurs représentants 
dans l’assemblée communale, eeux-ci se réunissent alors aux 
habitants de la ville voisine pour établir le cahier de la circons¬ 
cription, et nommer les députés à l’assemblée du bailliage. 
L’assemblée du bailliage enfin fond en un seul les différents ca¬ 
hiers et élit les véritables députés aux Etats Généraux. 11 y a 
ainsi une triple hiérarchie d’assemblées ; assemblée! de villages, 
assemblées intermédiaires, assemblées de bailliages. Tous, 
jusqu’aux derniers villageois, ont donc eu à intervenir dans 
la désignation des représentants ; si on ne peut qualifier 
l’assemblée des Etats Généraux de nationale, il faut au moins 
reconnaître qu'elle est une émanation de l’universalité des 
Français. 

Toute différente eût été l’assemblée élue en conformité des 
Tables de Chaulnes. 

Les Etats Généraux sont ici composés pour le clergé de l’évê-, 
que de chaque diocèse, pour la noblesse, d’un député d’ancienne 
et haute noblesse, élu par les nobles, pour le Tiers-Etat, d’un 
homme considérable, élu par le Tiers-Etat. 

Donc, suppression complète de l’élection pour les députés du 
clergé ; comme la nomination des évêqués appartient au roi, les 
députés du premier ordre seront ainsi complètement désignés 
par lui seul. Le bas clergé, si intéressant cependant, si faible 
vis-à-vis de ses supérieurs hiérarchiques,est entièrement sacrifié. 

Le principe est le même pour la noblesse : seuls les seigneurs 
de haute noblesse auront accès aux Etats. 

Gomme on sent que ces Tables ont été rédigées par un arche¬ 
vêque grand seigneur etpar un duc, qui, doués par ailleurs d’admi¬ 
rables qualités, ont gardé sur ce point les préjugés de leur 
origine! Pour le Tiers-Etat lui-même, ils spécifient que les dé¬ 
putés devront être pris parmi les premiers de cet ordre. 


— 


_ 








— 137 — 


Ils n’entrent point clans, les détails du mode d^e l’élection, 
mais posent quelqués règles très sages. 

Les élections seront libres, et le roi n’interviendra en aucune 
manière pour désigner ses candidats préférés. Aucun député ne 
sera nommé à perpétuité, et cette mesure avisée, destinée à em¬ 
pêcher le zèle des députés de se ralentir, est complétée parla 
possibilité de les réélire, de façon à profiter de l’expérience déjà 
acquise dans de précédentes assemblées. Enfin il faut assurer 
l’indépendance des députés vis-à-vis du pouvoir royal et en 
donner des garantiesà leursmandants, aussi un député ne pourra- 
t-il recevoir un avancement, emploi ou distinction du Roi que 
trois ans après sa députation finie. 

La haute noblesse, étant donnée l’attribution presqu'exclusive 
des évêchés aux fils des grandes: familles, eût eu ainsi une pré¬ 
pondérance marquée dans une telle assemblée : c’était bien là 
la monarchie tempérée par l’aristocratie que rêvait Fénelon. 

Si les Etats Généraux dans ce système étaient destinés à être 
dans l’Etat un corps imposant et considérable, ceux que préco¬ 
nise Saint-Simon, tiendront, eux, une bien moindre place. Les 
députés n’y seront qu’au nombre de trente-six, nommés à raison 
de trois par chacun des douze Etats particuliers correspondant' 
aux douze divisions en lesquelles aura été partagée la France. 
Saint-Simon estime que « le petit nombre des députés estla meil- 
« Je tire précaution pour éviter les cabales, les lenteurs et les 
« inutilités, les disputes et les querelles, accélérer le travail, et 
« forcer à ne le.point interrompre... la cohue,poursuit-il, a tou- 
<i jours produit le désordre et empêché tout fruit (1) ». 

il saisit l'occasion en passant de condamner la prétention des 
magistrats qui ne pouvant être reçus dans le premier, ni intro¬ 
duits.dans le second ordre, ont tenté contré toute tradition de 


(1) Mesnard, op. cil. p. 5. 
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s’assembler seuls et à part du reste du Tiers Etat; dans son 
orgueil de noble d’épée, il prend plaisir à rappeler aux gen¬ 
tilshommes qui sont en même temps magistrats, qu’à cause de 
leur magistrature, ils ne peuvent être députés aux Etats Géné¬ 
raux que pour le Tiers Etal (1). 

Les Tables de Chanlnes comme les Projets de gouvernements 
s’accordent pour réclamer la périodicité des Etats. 

En France, les Etats n'ont jamais obtenu la périodicité parce 
qu’ils n’étaient convoqués que lorsque le roi avait besoin d'ar¬ 
gent. En vertu de l'organisation administrative du royaume, les 
impôts y devenaient vite permanents, une fois donc un impôt 
quelconque consenti, il n’y avait plus à y revenir. 

En Angleterre, au contraire, les impôts étaient annuels, et on 
avait besoin des chambres chaque année. 

Ici encore toutefois est marquée la différence entre le contrôle 
plus étroit que souhaite Fénelon, et la fonction plus restreinte 
que Saint-Simon attribue à l’Assemblée. Tandis que les Tables 
prescrivent la réunion tous les trois ans, les Projets ne la pré¬ 
voient que tous les cinq ans. Dans le système de Fénelon, les 
Etats peuvent continuer leurs délibérations aussi longtemps 
qu’ils le jugent nécessaire ; dans celui de Saint-Simon, c’est le 
roi qui fixe lui-même la durée des Etats. 

Malgré ces divergences, l’un comme l’autre, en établissant la 
périodicité des Etats, les-deux conseillers du duc de Bourgogne, 
inauguraient d’une façon définitive une sorte de contrôle des 
sujets sur les actes du souverain. C'était une garantie considéra¬ 
ble contre l’arbitraire, un pas immense dans la voie du progrès. 

Ils ne faisaient, du reste, quereprendre la théorie longuement 
développée par François Holman dans la Franco-Gallia et 
défendue après lui par ses disciples. Maintes fois aussi, les Etats 


(1) Mesnard, op. cil. p. 154. 
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Généraux eux-mêmes avaient soutenu cette thèse, et réclamé 
leur réunion périodique sans jamais pouvoir l’obtenir. Les Etats 
Généraux d’Orléans, 1561, suppliaient le roide donner ordreque 
Iss Etats soient désormais tenus et assemblés de cinq ans en cinq 
ans, pour plus long terme, et dès à présent leur indiquer le jour 
et lieu certain auquel ils pourront retourner et assembler, sans 
attendre plus particulier mandement de Sa Majesté, et tenir ce 
ferme et irrévocable pour quelqù’occasion que ce soit. (Tiers 
352-353). A Pontoise, 1561, deux des ordres réclamaient la pé¬ 
riodicité; seulement les députés du troisième ordre se montraient 
plus exigeants que la noblesse : tandis que celle-ci se contentait 
des Etats décennaux, (Noblesse, 94), le tiers, reproduisant la 
pensée exprimée aux Etats de Tours, 1483, demandait qu’ils 
fussent réunis tous les ans (T. 4). ' 

C’est à Blois que le vœu de la périodicité se manifesta avec le 
plus de force : les trois ordres donnèrent la préférence aux ses¬ 
sions quinquennales (Clergé, 433; N. 224: T. 11), et, voyant la 
mauvaise humeur du prince qui paraissait disposé à ne tenir 
aucun compte de leurs vœux, le clergé proposait que la réunion 
eût lieu à Blois tous les cinq ans sans mandement royal. L’assem¬ 
blée des notables obtint en 1597 de Henri IV la promesse de 
convoquer les Etals Généraux (1). 

Aux Etats Généraux de 1614, enfin, le Tiers réclame une fois 
de plus la convocation des Etats de dix ans en dix ans « alin qu’à 
« l’avenir Sa Majesté et ses successeurs puissent être aisément 
« et sans lia Lté pie et dissimulation instruits des nécessités pu- 
« bliques et plaintes libres de son peuple contre les puissants, 
« soit ecclésiastiques, ou oflieiers et ministres du gouverne- 
« ment (2) ». 


(1) Picot, Histoire dès Etais Généraux, t. V, p. 142. 

(2) Picot, op . cit ., t. III, p. 375. 
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Quel que fut le terme choisi par les Etats, ce qu’il faut retenir 
c'est que l'unanimité des députés, dabs tous les temps, voulu¬ 
rent le retour régulier des sessions. 

L’entourage du duc de Bourgogne, en persuadant au prince 
de faire droit enfin à cette juste demande du pays, ne faisait 
qu’être l’écho de toutes les générations disparues. 

Le principal pouvoir des Etats Généraux, nous l’avons dit, 
était le vote de l’impôt. Les députés avaient dû souvent lutter 
pour conserver cette prérogative ; fréquemment méconnue en 
fait, elle continuait à demeurer gravée comme un principe dans 
la conscience publique (1). Aucun subside, disait-on, ne pouvait 
être mis sur le peuple sans le consentement des Etats. A chaque 
siècle nous trouvons une affirmation nouvelle de cette doctrine 
fondamentale ; les députés n’admettent même pas qu’elle ait été 
sans cesse violée : ils la tiennent pour constante dans le passé 
et ne la croient jamais tombée en désuétude que depuis peu de 
temps... Les Etats de Tours réduisirent l’impôt des trois quarts, 
et proclamèrent le droit absolu des Etats,.« car ils n’entendaient 
« point que doresnavant on mit sus aucune somme dé deniers, 
« sans les appeler » (2). 

Les Etats d'Orléans, 1561, proclamèrent également le libre 
vote de l’impôt. Les Etats de Pontoise, la même année, allèrent 
plus loin et réclamèrent une déclaration annulant toutes les 
taxes mises sur le royaume « sans le consentement des subjets 
« depuis la réduction faicte aux derniers Estats de Tours » (3); 
Ce vœu ne fut pas réalisé, mais en 1576 une nouvelle protesta¬ 
tion se fit entendre. Cette fois le clergé s’en chargea en deman¬ 
dant que nulle imposition ne pût être établie « sans assembler 


(1) Picot, op. cil. t. V p. 138 et s. 

(2) Joui'iial de Masselin, p. 447 et s. 

(3) Cahiers d’Orléans. N. p. 151, art 33. — Cahiers de Pontoise, N. 126, 

T. 4. 
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« les trois Etais et sans déclarer les causes et les nécessités du 
,« roi et du royaume » (C. 240). 

Le même ordre insistait aussi pour qu’une ordonnance re¬ 
connût formellement les droits de la nation à consentir l’impôt 

•y (G. 4-29). : ■ • . ,V' ' ^ î 

y En 1588, les Etats. Généraux déclarèrent que les impôts elque 

toutes les opérations qui engagaient une partie quelconque de la 
fortune publique devaient être soumis aux députés (T. 223, 202). 
Gomme sanction, ils n’hésitaient pas à proposer le refus de l’im¬ 
pôt jusqu’à la convocation des Etats (T. 224). 

Ainsi la lutte était incessante entre les représentants, des trois 
ordres et l’autorité royale : ceux-là bataillaient pour conserver 
leur privilège immémorial, celle-ci pour fe leur enlever. 

Les Etats s’efforçaient, d’autre part, d’étendre leurs préroga* 
lives et de régler eux-mêmes la perception de l’impôt. 

I Aux Etats de Pontoise, 1561, les députés demandèrent le' 

droit de percevoir eux-mêmes l’impôt « afin de le lever à leur 
« plus grand soulagement » (N. 113). Aux derniers Etats de 
Blois, 1588, il fut question de laisser aux députés,.-le maniement 
des produits de l’impôt. Dans le cours des négociations qui s’ou¬ 
vrirent entre l’assemblée et le roi, Henri III déclara positive¬ 
ment qu’il consentait à ce que « les deniers fussent distribués 
« par les mains des bourgeois qui seraient nommés par les 
,)/-• «' Etats ». Ainsi à côté du droit d’accorder l’impôt se plaçait 
l’administration elle-même que les Etats s’elforçaient d'attirer à 
eux (1). . 

■* Aussi les deux projets de réformes établis par les amis du duc 

de Bourgogne traitent-ils d’abord des pouvoirs des Etats Géné¬ 
raux en matière d’impôts. 

Mais les Tables de Chaulnes font beaucoup plus large la com- 


> 


(1) Picot, op. rit. t. V, p. 3 41. 
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pétence des Etals. Non seulement ils auront à corriger ce qui 
aura été fait par les Etats particuliers, et à revoir les comptes de 
ceux-ci pour les fonds el les charges ordinaires, non seulement 
ils auront à délibérer pour les fonds à lever en cas de charges 
extraordinaires, mais aussi ils pourront étendre leurs délibéra¬ 
tions sur toutes les matières de justice, de police, de finance, de 
guerre, d'alliances et négociations de paix, d'agriculture, de 
commerce. Ainsi tout le vaste champ de la politique intérieure 
et de la politique extérieure leur est ouvert. Enfin, ils auront 
autorité pour punir les seigneurs violents. 

Saint-Simon restreint au contraire bien davantage l'autorité 
des Etals-Généraux. Ils n’auront guère à s’occuper que de la 
quotité des sommes demandées par le roi, de leur répartition 
entre les Etats particuliers, ils assureront les comptes des tréso¬ 
riers royaux dont la nomination devra être soumise à leur agré¬ 
ment et auront le droit de châtier les coupables. Ils auront 
aussi cependant le droit de remontrances en ce qui concerne les 
affaires de l’intérieur, administration de la justice et de la po¬ 
lice, commerce, agriculture. 

Il est visible que Saint-Simon fait surlout des Etats Généraux 
une sorte de conseil supérieur des finances, une sorte aussi de 
Cour des Comptes. Il est loin de vouloir leur donner le rôle 
important que rêvent pour eux Fénelon et le duc de Chevreuse.. 
Ceux-ci en font au contraire le grand conseil politique de la 
nation qui interviendra dans toutes les affaires publiques. 

Chez Fénelon, il y a une sorte de participation générale, d’as¬ 
sistance, si l’on veut, à l’exercice de la souveraineté, les trois 
ordres étant, par 1 intermédiaire de leurs représentants, asso¬ 
ciés à l’œuvre du roi. Chez Saint-Simon, il est bien spécifié que 
les Etats en matière d’impôts n’auront « aucun pouvoir d’accor- 
« der, de refuser, même de disputer » ; dans l'exercice de leur 
droit de remontrances, ils ne pourront que « remontrer humble- 
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« blement et proposer respectueusement », et n’auront ensuite 
qu'à « recevoir avec soumission ce qu'il plaira au roi de répondre 
« et statuer » •(!). 

Saint-Simon, quand il propose la réunion des Etats-Généraux, 
le fait plutôt dans un but utilitaire. 11 voit dans leur convocation 
le moyen de satisfaire un peuple mécontent, c’est, dit-il, « un 
« grand nom qui séduit quelques personnes, un leurre auquel 
« on peut prendre la nation et une multitude ignorante qui 
« croit les Etats Généraux revêtus d’un grand pouvoir, tandis 
« que le moindre nombre est instruit qu’ils n’ont aucun pouvoir 
« par leur nature, simples plaignants et suppliants » (2). 11 ne 
leur reconnaît, à vrai dire, aucune autorité. « Nulle nécessité 
« des Etats, pour obtenir des secours des peuples de France ; 
« le roi y pourvoit lui seul par ses édits et déclarations enre- 
« gistrées » (3). 

Mais ils pourront venir à point pour endosser l’odieux d’une 
mesure nécessaire. Lit France est écrasée sous le poids des det¬ 
tes qu'a contractées le gouvernement de Louis XIV. Il faut ou 
bien établir des impôts considérables, ou bien déclarer la ban¬ 
queroute. Saint-Simon en laissera l’alternative aux Etats : 
« C’est donc le cas ou jamais d’en laisser le choix à qui soulfrira 
« le plus du remède, quel qu’il soit, ou de la continuation et de 
« l'indispensable augmentation des impôts, ou de la banque- 
<( roule, et de se décharger de la haine des sujets...sur les Etats- 
« Généraux » (4). Ces motifs sont d’une moralité plus que dou¬ 
teuse et montrent bien le peu de considération que Saint-Simon 
avait pour l’institution qu'il voulait faire revivre. Du reste, 
plus lard, lorsque les circonstances auront changé, en 1717, il 

«Y (J; Mesnahd, op. cil. p. 6. 

(2) Saint-Simon, Mémoires éd. Chéruel J857, t. XII, p. 219 et s. 

(3) Saint-Simon, Mémoires éd. Chéruel 1857, t. XIY. p. 378. 

(4) Mesnard, op. cil p. 11. 
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dissuadera le régent d'une convocation qui ne lui semble plus 
plus opportune (1). 

Fénelon veut au contraire une assemblée qui soit la voix écou¬ 
tée de la nation. 

Mais dans quelle mesure cette voix eût-elle.été obéie par le 
prince? Il y a assurément quelque imprécision dans la détermi¬ 
nation des pouvoirs des Etats. Leur décision eût-elle été obliga¬ 
toire pour le souverain ? 11 semble bien que non. Leur rôle eût 
été surtout un rôle de conseil, et leurs délibérations n’eussent 
pu avoir force de loi que par la volonté du monarque, qui con 
serve ainsi la vj-aie souveraineté. 

Tels quels, les Etats eussent été un contre-poids très raison¬ 
nable pour un roi vertueux comme l’eût été sans doute le duc de 
Bourgogne, pour un roi soucieux de gouverner avec son peuple 
et non contre lui. 

Mais quels résultats eussent-ils donnés sous un prince moins 
sage, n’est-il pas à craindre que, dans ce cas, leur rôle fût devenu 
bien illusoire? 

Fénelon n’avait pas suivi jusqu’au bout les conséquences de ses 
idées, il était un peu trop resté dansle vague,on alieu desuppôser 
qu’il y auraiteu là pour plus tard une source de nombreux conflits. 

Il n’avait pas osé aller jusqu’au partage de la souveraineté, il 
faut lui savoir gré, néanmoins, d’avoir voulu assurer à la na¬ 
tion une intervention aussi sérieuse dans toutes les affaires. 

Entre deux systèmes aussi différents que celui des Tables de 
Chaulnes et celui des Projets de Gouvernement , lequel auraiteu 
la faveur du diic de Bourgogne ? Eût-il été jusqu’à accorder une 
part de la souveraineté aux Etats-Généraux, comme l’y poussait 
Fénelon, ou bien les eût-il maintenus dans le rôle infiniment 
moindre que leur destinait Saint-Simon? 


(i) Mesnard, op. cit., Introduction, p. LXXX. 
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Nous croyons, après M. le Comte d’Haussonville (1), qu’il eût 
adopté plutôt la deuxième solution. Proyart nous rapporte en 
effet ces paroles du prince : « Je ne connois rien, disait-il, de 
« plus ignorant qu’une assemblée de savans, ni de moins clair- 
« voyant qu’une assemblée de sages » (2), il semble d’après ces 
paroles qu’il ne se lut pas astreint à suivre rigoureusement l’avis 
de la réunion de gens éminents que ses fidèles rêvaient d’établir 
auprès de lui. 

Sans donc pouvoir déterminer exactement quel eût été au 
juste leür rôle sous le règne du jeune prince, contentons-nous 
de nous en tenir au témoignage de Saint-Simon qui nous dé¬ 
clare que le duc de Bourgogne était « ami des Etats-Généraux ». 


y .' .(l) Cf., d'Haussonville, op. cil. Rev. des Deux-Mondes, 1907, t. XXXVIII 
p. 814 et s. 

(2) Proyart, op. cil. t. II p. 67. 













CHAPITRE II 


LES ÉTATS PROVINCIAUX ET ASSEMBLÉES 
INFÉRIEURES 


Le gouvernement de Louis XIV avait cherché à éteindre de 
plus en plus la vie politique locale, de façon à faire avorter les 
timides essais de résistance qui eussent pu être tentés contre lui. 
Tout ce qui s’opposait encore à l’autorité royale dans les provin¬ 
ces était destiné cà être brisé. Louis XIV se faiL gloire de l’anéan¬ 
tissement en lequel il a réduit toute autorité on dehors de lui : 
« Il est constant, dit-il à son fils, que, dans l'Etat ou vous devez 
« régner après moi, vous ne trouverez point d’autorité qui ne se 
« fasse honneur de tenir de vous son origine et son caractère, 
« point de corps, de qui les suffrages osent s'écarter des termes 
« du respect ; point de compagnie, qui ne se croie obligée de 
« mettre sa principale grandeur dans le bien de votre service et 
« son unique sûreté dans son humble soumission « (1). 

En face du gouvernement roval existent encore cependant 


(1) Œuvres de Louis XIV. éd Dreyss. t. II, p. 9. 
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clans près du tiers du pays des Etats provinciaux (1), mais le roi, 
s’il ne les a pas supprimés, a cherché à affaiblir constamment 
leurs prérogatives. 

Il leur impose le don gratuit plutôt qu’il ne le leur demande, 
il brise au besoin les résistances des membres les plus influents des 
Etats au moyen de lettres de cachet, surtout il place auprès d’eux 
ses intendants qui se chargeront en toutes circonstances de faire 
prévaloir ses volontés et triompher sa politique absolutiste. 

L’intendant est, dans sa province, une sorte de vice-roi. De 
-naissance commune, ou tout au moins médiocre, souvent jeune, 
actif, intelligent, peu scrupuleux sur le choix des moyens, pro¬ 
fondément dévoué par attachement ou par ambition aux intérêts 
du monarque, l’intendant est l’homme-lige, le véritable serviteur 
de celui-ci. Il est choisi le plus souvent parmi les maîtres des 
requêtes au Conseil d’Etat, ses pouvoirs sont immenses, mais ils 
peuvent prendre fin d’un jour à l’autre, car il est toujours révo¬ 
cable, il est ainsi complètement dans la main du roi de qui dé¬ 
pend toute sa fortune. 

L’intendant est à la fois dans sa province administrateur et 
juge, il est l’intermédiaire obligé entre ses administrés et le pou¬ 
voir royal, il joue dans son gouvernement au potentat, et tout 
tremble devant lui. Le marquis d’Argenson raconte dans ses 
Mémoires qu’un jour Law lui dit : « Jamais je n’aurais cru ce 
(( que j’ai vu quand j’étais contrôleur des finances. Sachez que 
« ce royaume de France est gouverné par trente intendants. 
« Vous n’avez ni parlement, ni états, ni gouverneurs ; ce sont 
« trente maîtres des requêtes commis aux provinces de qui dé- 


C 1 ). Les pays d’Etats no comprennent guère que des provinces excentri¬ 
ques ou restées plus longtemps indépendantes : Languedoc, Provence, 
Navarre, Bigorre, Béarn, Bretagne, Artois. Bourgogne, Hainaut et Cam- 
brésis. Flandre, Metz, Bresse, Bugey, Valromey, Foix. Marsan, Nébou- 
zan, Labourd, Quatre- Vallées, Soûle, Basse-Navarre. 
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« pendent le malheur où le bonheur de ces provinces, leurabon- 
« dance ou leur stérilité » (1). 

L’intendant reçoit ordre du roi d’intervenir dans toutes les 
affaires de quelque importance et de restreindre au minimum le 
pouvoir des autorités locales. 

D'ailleurs la royauté porte très ouvertement atteinte à l’indé¬ 
pendance de celles-ci lorsque par l’édit de 1692, elle supprime les 
fonctions de maire et les érige en offices, expédient financier 
inavouable puisqu’il est permis de racheter ce droit brutalement 
enlevé. 

Sous prétexte de mauvaise gestion des deniers municipaux, 
l’intendant s’immisce sans cesse dans les affaires des villes, et 
cherche à mettre celles-ci en tutelle. 

C’est sous Louis XIV, dit M. Hitier (2), qu’a été parachevée 
l’organisation du système qu’on appelle le régime de la « tutelle 
administrative », régime qui donne au pouvoir central la haute 
main sur la gestion des intérêts locaux. « Nous voulons porter 
« nos soins plus avant, et empêcher les communautés, à l’avenir, 
« de retomber dans le même désordre duquel nous les avons 
« tirées, en restreignant par un bon règlement la liberté trop 
« grande que lesdites villes et communautés ont eu de s’endetter 
« par le passé (3). » Ainsi, désormais, tout ce qui touche à la 
vie municipale est gouverné par l’intendant; il en est devenu le 
véritable maître. 

Bien que les libertés locales là où elles existent encore soient 
par conséquent très diminuées, il y a cependant encore quelque 
différence entre les pays d’Etats et les pays d’élection. Sans aller 


(1) de Tocqueville, L’ancien Régime et la Révolution, p. 53. 

(2) Cf. Hitier, op. cil. Annales de l’Université de Grenoble, 1903, t. XV, 
p. 488 et' s. 

(3) Préambule de la déclaration d’avril 1683. Isambert, Anciennes lois 
françaises, t. XIX, p. 420. 
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jusqu’à dire comme le fait Guy Coquille au xvi e siècle, que cette 
différence a c’est que les uns ont conservé leur droit et que les 
« autres l’ont laissé perdre », nous constaterons que quoiqu’as- 
servis et dociles aux volontés du prince, les Etats provinciaux ne 
laissent pas de procurer des avantages certains à leur province. 

Il est nécessaire, d’ailleurs, avant d]exposer sur ce point les 
idées qui avaient cours dans l’entourage du duc de Bourgogne 
d’exposer l’organisation de la vie administrative locale en Lan¬ 
guedoc, organisation que Fénelon et le duc de Chevreuse pro¬ 
posaient comme type dans leurs projets de réformes et voulaient 
étendre à toute la France. 

Le Languedoc est la province qui a conservé la vie locale la 
plus intense, ses Etats (1) se composent de représentants des 
trois ordres. Le clergé y est représenté par les vingt-trois évê¬ 
ques de la province, la noblesse par un nombre égal de nobles, 
les villes enfin par autant de députés que les deux premiers or¬ 
dres réunis. On y vote par tête et non par ordre, ce qui donne 
au Tiers la prépondérance ; du reste, les trois ordres fusionnent 
en Languedoc plus que partout ailleurs, le clergé vit notamment 
en fort bonne intelligence avec le Tiers, et ces deux ordres tra¬ 
vaillent de concert à la prospérité matérielle du pays. 

Les Etals ne peuvent s’assembler que sur convocation du roi, 
convocation adressée à chaque membre ; un arrêt du conseil fixe 
la durée de leur session ; le roi est représenté dans l’assemblée 
par des commissaires chargés d’y exposer sa volonté. 

Les Etats sont tenus en une tutelle étroite : les mesures finan¬ 
cières qu’ils prennent, leurs recettes, leurs dépenses, leurs ré¬ 
glements généraux doivent être approuvés par un arrêt du con¬ 
seil ; pour un impôt, un emprunt, un procès, il faut la permission 
du roi. 


(1) Cf. de Tocqueville, op . cil ., p. 315 et 


10 
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Malgré ce contrôle rigoureux du pouvoir royal, l’existence des 
Etats fait du Languedoc un pays infiniment plus privilégié que 
le reste de la France. 

Cette libre et sérieuse discussion des intérêts de la province 
que font chaque année les hommes les plus considérables, engage 
l’autorité royale à agir en conformité avec ces intérêts. 

De plus, les Etats ont la faculté de faire exécuter sous leur 
propre direction les travaux publics qui sont payés des deniers 
de la province, une fois le projet approuvé par le roi. Ces tra¬ 
vaux ne peuvent d’ailleurs être exécutés qu’à prix d'argent, la 
corvée étant inconnue en Languedoc. 

Enfin, la province a le droit de lever elle-même, et suivant la 
méthode qu’elle préfère, une partie des impôts royaux et tous 
ceux que le roi lui permet d’établir pour subvenir à ses propres 
besoins. Les réglements généraux établis par les Etats sont 
empreints de sagesse, d’équité et de douceur. Grâce à tous ces 
tempéraments, l’autorité administrative est moins pesante dans 
le Languedoc que partout ailleurs. 

La prérogative la plus importante des Etats est le libre con¬ 
sentement de l’impôt. En réalité, ce n’est plus sous Louis XIV 
qu’une simple formalité, accomplie chaque année sans résistance. 
Ils font ensuite la répartition du total de la contribution de¬ 
mandée à la province entre les diocèses et la ville de Toulouse. 
Cette répartition, il est vrai, faite d’après un tarif constant, 
établi à une époque ancienne, et devenu suranné, ne correspond 
qu’imparfaitement à la distribution de la richesse publique dans 
la province, et certains diocèses ont à payer une somme hors de 
proportion avec leurs revenus, néanmoins les inégalités sont moins 
choquantes dans le Languedoc que dans les autres provinces (1). 


(1) Cf. Monin. Essai sur l’histoire administrative du Languedoc pendant 
Vintendance de Basville (1685-1719), p. 46 et s. 
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Gela tient à ce que, d’abord, la taille y est réelle et non per¬ 
sonnelle, c’est-à-dire qu’elle se règle sur la valeur de la propriété 
et non sur la condition du propriétaire (1). Les anciennes terres 
nobles sont bien dispensées de cette taille, mais beaucoup d’en¬ 
tre elles sont tombées entre les mains des roturiers, et d’autre 
^ part les nobles sont propriétaii’es de beaucoup de biens sujets à 

la taille. Le privilège n’étant plus celui d’une caste préférée, est 
moins senti et n’humilie plus. 

L’impôt est levé avec régularité et avec douceur (2). Tout con¬ 
tribuable qui se croit lésé dans la répartition a le droit d’exiger 
que l’on compare sa cote avec celle d’un autre habitant de la 
paroisse qu’il choisit lui-même. 

Le maniement des fonds n’appartient ni aux Etats, ni à l’in¬ 
tendant, il appartient exclusivement aux officiers de finances, 
agents du roi, de la province, des diocèses ou des communautés. 
♦ Le Languedoc a ainsi, en somme, une sorte d’autonomie en ce 

qui concerne les questions financières, et cette autonomie en 
écartant l’arbitraire des agents royaux est pour les habitants de 
la province un grand soulagement. D’ailleurs, quant au fond, les 
Etats se soumettent toujours à la volonté du roi, et c’est ce qui 
explique leur maintien durant le régime d’absolutisme de 
Louis XIV (3) ; Basville, le plus fameux des intendants de cette 
province n’a pas de peine à étouffer leurs timides réclamations. 

Il y a meme pour le roi de notables avantages à ne pas briser 
un instrument dont l’automatisme est tel, qu’il semble agir par 
-volonté. L'existence de ces Etats ne porte donc pas ombrage au 
pouvoir royal, et soulage le peuple, aussi verrons-nous tous les 
conseillers du duc de Bourgogne réclamer le rétablissement dans 
toutes les provinces de cette assemblée. 


(1) De Tocqueville, op. cit., p. 325 et s. 

(2) De Tocqueville, op. cit., p. 188. 

(3) Monin, op. cit., p. 4Ô4 et s. 
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Subordonnées hiérarchiquement à l’assemblée des Etats, se 
trouvent les « Assiettes ». L’ « Assiette » est l’assemblée du 
diocèse, elle comprend généralement l’évêque, le baron, les dé¬ 
putés des villes et lieux principaux du diocèse, et un commis¬ 
saire principal, délégué par le gouverneur au nom du roi. Elle 
nomme chaque année parmi ses membres du Tiers un syndic, 
intermédiaire entre elle et les Etats ; ce syndic assiste aux Etats 
comme député diocésain (1). Lorsque l’assemblée de la province 
a achevé la répartition des impôts à lever entre les diocèses, les 
commissaires du roi autorisent les départements (états de répar¬ 
tition) et donnent l’ordre de convocation des « assiettes (2). » 

Chacune de ces petites assemblées fait alors le département 
de sa par-t entre les communautés, après avoir ajouté le montant 
des sommes nécessaires pour les dépenses à faire dans le diocèse. 
Chaque communauté en fait enfin autant dans sa petite sphère 
en ajoutant le montant de ses charges particulières. Toutes ces 
sommes sont énoncées dans un préambule en tête du rôle ; ces 
préambules sont vérifiés tous les ans pendant la tenue des Etats 
par une commission où entrent les commissaires du roi et ceux 
des Etats ; la sanction appartient généralement à l’autorité royale, 
mais les Etats par leur autorité morale et les avertissements 
qu’ils donnent suffisent souvent pour rétablir l’ordre dans les 
opérations financières et forcer les agents inférieurs à la pi’obité. 
Les assiettes diocésaines et les Etats assurent ainsi aux finances 
du Languedoc une salutaire publicité. 

Enfin, ces différents districts administratifs, province,[diocèses, 
communautés s’entraident réciproquement en cas de dépense 
trop lourde à supporter, et donnent un bel exemple d'union et 
de fraternité ; les Etats répètent sans cesse cette maxime : « le 


(1) Cf. MoNin, op. cil., p. 73 et s. 

(2) Cf. Monin, op, cit., p. 47 et s. 
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« principe fondamental de notre constitution, c'est que toutes 
« les parties du Languedoc sont entièrement solidaire^ les unes 
« des autres, et doivent toutes successivement s’entraider (1). » 

On conçoit que cette institution ait séduit non seulement l'es¬ 
prit réformateur, mais encore le cœur charitable et généreux de 
Fénelon, et par lui, celui de son élève. 

Le duc de Bourgogne aimait beaucoup le peuple, et il avait été 
vivement frappé de la misère générale qui régnait en France 
dans les dernières années du règne. Il eût voulu pouvoir soulager 
tous ceux qui souffraient, alléger le fardeau écrasant des impôts. 
Sa compassion pour les infortunes privées était grande, et sa 
générosité inépuisable. Mais ce n’était pas assez, il fallait s'atta¬ 
quer à la racine même du mal : aussi étudiait-il le moyen de 
perfectionner le système d’impôts employé par Louis XIV. 11 
fallait d’abord supprimer cette gent d’avides oiseaux de proie, 
fermiers généraux, traitants, financiers, maltôtiers, qui retenaient 
à leur profit la majeure partie des impôts, et dont les exactions 
et les procédés malhonnêtes doublaient les maux du peuple. 

Il fallait réprimer les innombrables abus qui s’étaient intro¬ 
duits avec les exemptions d’impôts en ce qui concernait la taille, 
et assujettir de nouveau à l’impôt toutes les terres qui ; à tort, 
en auraient été exemptées. 

Il fallait enfin s’attaquer à la vénalité des offices, la supprimer 
peu à peu, et, en tous cas, mettre immédiatement un terme à ces 
créations inconsidérées, honteux expédient financier, qui désho¬ 
norait le règne de Louis XIV. « N’avez-vous point multiplié les 
« charges et offices pour tirer de nouvelles sommes de leur 
« création? Ce sont des impôts déguisés et pires que de simples 
« impôts, parce que les charges sont perpétuelles, parce que 
« ceux qui achètent les offices veulent retrouver au plus tôt leur 


(1) De Tocqueville, op. cit., p. 321 et s. 










« argent avec usure, parce que cette multiplication ruine la 
« bonne police de l’Etat, enfin parce qu’on réduit ainsi tous les 
« arts et toutes les fonctions à des monopoles qui gâtent çt 
« abâtardissent tout (1). » 

Du fait de tous ces abus, la France est prête à succomber, il 
est temps d’y porter remède. 

L’Angleterre et la Hollande, dit Saint-Simon (2), ne connais¬ 
sent pas tous ces maux, ce sont les peuples de ces Etats qui sur¬ 
veillent eux-mêmes la levée et l’emploi des impôts, les sommes 
perçues sur les contribuables arrivent intactes dans les caisses 
publiques, et le peuple y est beaucoup plus soulagé qu’en France. 
Aussi propose-t-il d’imiter en cela ces deux nations, et de créer 
dans.ce but des Etats particuliers dans tout le royaume. 

11 était constant, du reste, en France, que les pays d’Etats 
étaient mieux traités et plus heureux que les pays d’élection.Les 
Etats Généraux avaient plusieurs fois réclamé l’extension des 
Etats provinciaux à tout le royaume. 

En 1588, aux Etats de Blois, le clergé et la noblesse réclament 
la transformation en pays d’Etats de toutes les provinces du 
royaume (G. 136), La noblesse se montre très explicite : non 
seulement elle voulait que tous les trois ans les assemblées pro¬ 
vinciales fussent convoquées « comme dans les provinces de 
« Bourgogne, Bretagne, Languedoc, Normandie et Provence », 
mais elle entendait que les gouverneurs et lieutenants pour le 
roi fussent contraints de rendre compte aux Etats de leur admi¬ 
nistration et des levées d’hommes et d’argent (N. 161, 164). 

A la fin du siècle précédent déjà, aux Etats Généraux de 
Tours, les pays d'élection manifestent le désir de devenir pays 
d’Etats (3). 


(1) Examen de conscience. 

(2) Mesnard, op. cit., p. 3. 

(3) Picot, op. cit., t. V, p. 143. 
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Ce vœu de la nation, Fénelon et Saint-Simon vont prier le duc 
de Bourgogne de le réaliser. 

Les Tables de Chaulnes proposent l'établissement d'Etats par¬ 
ticuliers dans toutes les provinces, sur le modèle de ceux du 
Languedoc; on n’y est pas moins soumis qu’ailleurs, disent-elles, 

I 1 on y est moins épuisé ! Elles proposent aussi l’établissement 

d’ « Assiettes » de composition analogue à celles qui existent 
déjà. Outre leurs pouvoirs financiers qui consisteront à répartir 
l’impôt et à le faire lever par leurs propres agents, ces Etats 
provinciaux auront pour mission de « policer, corriger, destiner 
les fonds ». 

Ils devront écouter les représentations des députés des Assiet¬ 
tes, et régler les impôts sur la richesse agricole et commerciale 
du pays, 

L’ancienne institution des gouverneurs devra reprendre une 
A vie nouvelle. Ceux-ci avaient jadis été tout puissants dans la 

province qu'ils administraient ; outre leurs attributions militai¬ 
res, ils avaient le droit de réunir le parlement, ils s'arrogeaient 
parfois celui de lever les impôts de leur propre autorité, de 
juger et de condamner sans appel, d’accorder des grâces et 
rémissions (1). 

Richelieu leur avait donné un coup mortel, et les avait privés 
au profit des intendants de toute autorité elfective ; ils se trou¬ 
vaient désormais réduits à un rôle purement honorifique. Sou¬ 
vent même le roi les éloignait systématiquement du siège de 
•leur gouvernement, qu’ils abandonnent, d’ailleurs, d’eux-mêmes, 
trop volontiers, pour venir résider à la Cour, Fénelon, au con¬ 
traire, les forcera à résider dans leur province, et leur rendra leurs 
anciennes prérogatives. 

Saint-Simon développe avec plus de précision encore son pro- 


(1) Esmein, op. cil., p. 588-590. 








jet d’institution des Etats particuliers. Il fixe plus méticuleuse¬ 
ment leur composition qui sera telle que non seulement chaque 
ordre, mais encore chaque groupement de chaque ordre y soit 
représenté. Il y aura douze députés de chacun des trois ordres. 
Le premier ordre sera également composé d’évêques, d’abbés 
réguliers, de chanoines et de curés ; le second ordre mi-partie 
de seigneurs et de gentilshommes,ceux-ci âgés etgensde mérite, 
le tiers enfin sera composé de trois magistrats, trois maires ou 
échevins, trois bons marchands, et trois honnêtes bourgeois. 
Les Etats particuliers seront présidés par un des lieutenants 
généraux de la province au nom du roi, qui. n’aura pour mission 
que de faire régner le bon ordre et l’harmonie entre les députés. 
La session annuelle sera de six semaines. 

Les Etats auront l'administration particulière de la finance et 
des ouvrages publics, ils connaîtront de toutes contestations 
survenues à l’égard de ces matières et auront tous droits pour 
châtier les coupables (1|| 

Saint-Simon ne parle pas des « Assiettes ». De plus il propose 
la division du l’oyaume en douze parties 'seulement, égales au¬ 
tant que possible en richesse, à chacune desquelles correspon¬ 
drait une assemblée d’Etats particuliers, tandis que Fénelon 
avait proposé la division en vingt gouvernements au moins, de 
façon à pouvoir veiller plus attentivement aux intérêts de la 
province. 

Mais les Tables et les Projets se retrouvent d’accord pour 
réclamer la suppression des intendants et leur remplacement 
par ce que Fénelon appelle des missi dominici et Saint-Simon 
des commissaires envoyés par le roi. 

Les uns comme les autres seraient envoyés de temps en temps 
pour examiner les provinces et en rendre compte. 


(1) Mesnard, ojp. cit., p. 4 et s. 
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Les pouvoirs des intendants passeront partout aux Etats par¬ 
ticuliers, sauf sur les véritables frontières? dit Saint-Simon, mais 
même là,ils n’auront qu’un pouvoir fort limité (1). 

Il est donc certain que le duc de Bourgogne, vivement frappé 
d’ailleurs des défauts du régime existant, eût rétabli partout les 
y Etals provinciaux, et supprimé les intendants, ces puissants 

auxiliaires de Louis XIV et de Richelieu. Ces assemblées eussent 
pu sûrement par leur connaissance beaucoup plus approfondie 
des intérêts de la province, et leurs ménagements, rendre de 
grands services. Elles auraient tempéré utilement et à propos 
l’action souvent trop dure du pouvoir central, et eil ceci elles 
auraient pu jouer un rôle analogue à celui de nos Conseils géné¬ 
raux d’aujourd’hui. La vie delà province eût repris une nouvelle 
ardeur, on eût fait l’apprentissage de la liberté dans les mœurs 
publiques, au lieu de perdre toute indépendance et toute initia- 
5 tive, et de courber servilement la tête sous le joug du pouvoir 

central. A la veille de la Révolution, Louis XVI s’inspirant de 
cette idée, par l’édit du 22 juin 1787, institua des assemblées 
provinciales dans tous les pays d’élection, leur permettant de 
délibérer sur l'assiette et la répartition des impositions foncière 
et personnelle, et les dépenses de la province. Cet essai dura 
trop peu de temps pour qu’on puisse apprécier les résultats qu’il 
aurait donnés (2). 

En ce qui concerne leurs pouvoirs financiers, l’institution des 
Etats particuliers eût certainement été d’un heureux effet. La 
suppression d’impôts surannés et dont la base était fixée depuis 
des siècles eût mis fin à bien dès inégalités choquantes. L’ordre 
des Etats, comme dit Fénelon, eût été plus soulageant que celui 
des fermiers du Roi et des traitants. 


(1) Mesnard, op. cit , p. 153 et s. 

(2) Cf. Brissaud, Manuel cl’Histoire du Droit Français, p. 814. 
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Qu'auraient été au juste, les nouveaux impôts? Se fussent-ils 
adressés à l’universalité de la population, sans égards aux anciens 
privilèges, ou bien auraient-ils continué de respecter ceux-ci ? 

Le duc de Bourgogne semble avoir visé à l’égalité de l’impôt. 
Nous savons qu’il veut que « les terres qu’il appelle non nobles 
« et roturières, quand elles seront acquises par des nobles con- 
« servent leur nature, et soient sujettes ■ aux impositions (1) ». 
Il aimait Vauban, et les hardies propositions de celui-ci ne 
l'effrayaient point. Il est donc possible qu'il eût fait faire ce 
grand pas vers l’égalité des classes. 

Mais l’institution des Etats particuliers telle que la comprenait 
Fénelon était-elle contenue dans de justes limites ? La France 
était seulement encore en voie de formation; il n’y avait pas 
unité de législation entre les provinces, les douanes intérieures 
subsistaient encore? les poids et mesures variaient parfois d’un 
village à l’autre. Etait-il temps de donner aux Etats particuliers 
le pouvoir de « policer, corriger », chacun dans leur province ? 
N’eût-ce pas été compromettre l’œuvre d’unité de la nation fran¬ 
çaise, si patiemment poursuivie depuis des siècles par vingt géné¬ 
rations de rois? En consacrant et rendant une nouvelle force aux 
usages particuliers de chaque province, en leur reconnaissant le 
droit de se faire à elles-mêmes leur police et leur justice particu¬ 
lières, ne risquait-on pas de les diversifier davantage, de creuser 
plus profond encore le fossé qui les séparait et partant, de le 
rendre infranchissable. 

Ces Etats particuliers, dont l’institution était excellente en 
principe, avaient donc peut-être des attributions trop étendues 
dans les systèmes de Saint-Simon et Fénelon. 

Tels qu’ils existaient dans le Languedoc, où ils étaient plutôt 


(1) Proyart, op. cit ., t. II, p. 13. 
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assemblée délibérante, corps consultatif, chargé d’instruire, de 
prévenir, et non de punir, ils eussent été sans doute préférables, 
parce qu’ils réalisaient la décentralisation administrative, tout 
en ne s'opposant pas à l’achèvement de l’unité du pays. 


y 
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à 







CHAPITRE III 


LES CONSEILS MINISTÉRIELS 


Louis XIV avait été le monarque le plus jaloux de son autorité. 
Dès que la mort de Mazarin était venue l’affranchir définitivement 
de tutelle iFavait pris lui-même en main la direction effective du 
gouvernement pour ne jamais s’en dessaisir. Il estimait qu’il ne 
devait point prendre de premier ministre, auquel il eût été forcé 
d abandonner une partie de l’exercice réel de la souveraineté : 
« J'étais résolu, écrit-il dans ses Mémoires , à ne point prendre 
de premier ministre et, si vous m’en croyez, mon fils, et tous 
« vos successeurs après vous, le nom en sera pour jamais aboli en 
« France, rien n’étant plus indigne que de voir, d’un côté, toute 
« la fonction, et, de l’autre, le seul titre de roi. Pour ce dessein, il 
« était absolument nécessaire de partager ma confiance et l’exé- 
« cution de mes ordres entre plusieurs personnes, afin d’en 
« réunir toute l'autorité en la mienne seule... ^1) » 

Mais, jusque dans le choix de ces personnages qui sont desti¬ 
nés à l’aider chaque jour dans la direction des affaires du 
royaume, Louis XIV avait fait apparaître sa crainte de voir son 
autorité diminuée par leurs empiètements. 


(1) Mémoires de Louis XIV, éd. Dreyss, t. II, p. 385 et s. 
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Aussi, fidèle à la politique suivie de temps immémorial par ses 
prédécesseurs, il écartait les grands de ces hautes fonctions, et 
y appellait des gens de naissance médiocre, sinon commune, il 
gouvernait avec la bourgeoisie contre l’aristocratie : « Je crus 
« qu’il n’était pas de mon intérêt de chercher des hommes d'une 
« qualité éminente, parce qu’ayant besoin sur toutes choses 
« d’établir ma propre réputation, il était important que le pu¬ 
ce blic connût par le rang de ceux dont je me servais, que je 
<c n’étais pas en dessein de partager avec eux mon autorité, et 
« qu’eux-mêmes sachant ce qu’ils étaient, ne conçussent pas 
« de plus hautes espérances que celles que je leur voudrais 
« donner f§f ». 

Dans les mains de ces quelques fidèles, qui forment ce qu'on 
appelle le conseil du roi, sont concentrés tous les pouvoirs. Le 
conseil du roi est l’aboutissement suprême de toutes les affaires 
du royaume en même temps qu’il en est le premier et unique 
moteur. 

A la fois cour suprême de justice vis-à-vis des tribunaux or¬ 
dinaires, tribunal supérieur administratif à l’égard des juridic¬ 
tions spéciales, il possède en outre, sous le bon plaisir du roi, 
comme conseil de gouvernement, la puissance législative, dis¬ 
cute et propose la plupart des lois, fixe et répartit les impôts; 
il a la direction et la surveillance de tous les agents du gouver¬ 
nement; il est seul consulté enfin pour les questions importantes 
de politique extérieure, de négociations, d’alliances, de guerre 
ou de paix. 

Sa compétence est donc immense, mais uniquement corps 
consultatif, tout cède chez lui devant la volonté du monarque (2). 

Spanheim (3) est frappé de ce que le nombre de ces ministres 


f- 




(1) Mémoires de Louis XIV, éd. Dreyss, t. II, p. 391 et s, 

(2) Cf. De Tocqueville, op. cit., p. 51 et s. 

(3) Relation de la Cour de France de Spanheim, p. 301 et s. 
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qui supportent tout le poids du gouvernement de l’Etat ne dé¬ 
passe pas trois ou quatre. Ni le Dauphin (1), ni le duc d’Orléans, 
ni aucun des princes du sang ou autres grands seigneurs du 
royaume ou officiers de la coui’onne n’y est admis. Ainsi le roi 
ménage mieux le secret de ses affaires, et maintient abaissés 
devant sa toute-puissance les grands tout récemment encore si 
redoutables. 

Ces conseillers, les inspirateurs des décisions royales, endos¬ 
sent aux yeux du peuple tout l’odieux des mesures qui le font 
souffrir. De tout temps on avait fait retomber sur eux l’irrita¬ 
tion causée par les actes royaux (2), et l’influence qu’ils avaient 
sur le roi avait été souvent un sujet de doléances pour les Etats- 
Généraux. En 1561, la noblesse propose de rendre les conseil¬ 
lers du roi responsables des guerres dans lesquelles serait lancé 
le royaume : « Et que le roy ou son filz et successeur à l’advenir 
« et les subjectz du royaulme puissent avoir recours et poursuy- 
« vre comme infracteurs de pailx ceux qui pratiqueront, sollici- 
« teront, conseilleront, ou seront cause que Sa Majesté entre- 
« prenne d'avoir une guerre, rompe une pailx ou tresve, ou en- 
« tre en ligue nouvelle qui le meine à cela sans l'advis de ses 
« dictz Estatz, mesmement que icelles choses sont quelquefois 
« Conduictes plus par l’affection des particuliers affin d’y être 
« embesognez, authorisez ou aultrement en fayre le proffiçt que 
(( pour le bien et service du roi ni pour l’utilité du royaulme» (3). 
Aux Etats d’Orléans, le Tiers, à son tour, dit qu’il faut rendre 
les Etats plus fréquents, « quand ce ne serait que pour garder 
« que ceux sur lesquels le roi se repose de ses affaires, et qui 


(1) Ce fut le 27 juillet 1681, deux ans après le départ de Spanheim, que 
le roi « appela le Dauphin à tous ses conseils ». 

(2) Cl. Picot, op. cit. t. V, p. 144 et s. 

(3) Pontoise, 1561, Cahier de la Noblesse, art. 129. 
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« sont à l’entour de sa personne, n'entreprennent de lui faire 
« imposture ». (T. 352). 

Fénelon ne fait que reprendre ces plaintes en les précisant 
davantage. Il reproche à Louis XIV d’avoir trop favorisé ses mi¬ 
nistres. « N’avez-vous point donné ou laissé prendre à vos 
« ministres des profits excessifs que leurs services n’avaient 
« pas mérités » (1). Il lui reproche d’avoir fermé les yeux sur 
leurs vexations, d’avoir toléré qu’ils prissent une autorité 
trop grande. « N’avez-vous point entassé trop d’emplois sur 
« la tête d’un seul homme, dit-il encore, soit pour contenter son 
« ambition, soit pour vous épargner la peine d’avoir beaucoup 
(( de gens à qui vous soyez obligé de parler » (2). C’est ainsi 
que tout va mal dans un Etat : le ministre peut à peine suffire à 
la multitude de ses occupations, les affaires ne sont que médio¬ 
crement étudiées et souvent mal solutionnées ; d’autre part des 
hommes de talent dont le concours serait utile à l’Etat demeu¬ 
rent écartés : ce sont là de prodigieuses injustices. 

Dans la lettre anonyme à Louis XIV, nous avons vu qu'il lui 
avait reproché d’avoir fait de ses ministres les seuls intermédiai¬ 
res entre le peuple et le monarque. Ainsi Fénelon juge absolu¬ 
ment néfaste cette institution des ministres de la monarchie 
absolue, telle que l’a pratiquée Louis XIV. 

Saint-Simon ne les condamne pas moins formellement. Il faut 
voir avec quelle indignation passionnée il s’élève contre ces ro¬ 
turiers qui ont pris auprès du roi les premières places. Il dé¬ 
borde d’amertume et de rancune longtemps accumulées contre 
les secrétaires d’Etat, il veut dépouiller ces oiseaux de proie de 
toutes les plumes étrangères qu’ils ont arrachées à tous et par¬ 
tout, et ne leur laisser que leur naturel plumage. Ce sont eux 


(1) Examen de Conscience, art. III, parag. XVI. 

(2) id. art. III, parag XXXVIII. 
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qui sont les maîtres souverains et despotiques de la France, le 
roi ne voit que par eux, et ils arrivent à le persuader de tout 
ce qu’ils veulent. Tout son mépris de patricien se réveille pour 
parler de ces gens obscurs, de ces « hommes qui, tirés de la 
« poussière et tout à coup portés à la plus sûre et à la plus su- 
« prême puissance, étaient si accoutumés à régner en plein 
« sous le [nom du roi, auquel ils osoient même quelquefois 
« substituer le leur, en usage tranquille et sans contredit de 
« l’aire et de défaire les fortunes, d’attaquer avec succès les 
« plus hautes, d’être les maîtres des plus patrimoniales de tout 
« le monde, de disposer avec toute autorité du dedans et du 
« dehors de l’Etat, de dispenser à leur gré toute considéra- 
« tion, tout châtiment, toute récompense, de décider de tout 
« hardiment par un le roi le veut... en toute liberté de taire, de 
« dire, de tourner toute chose au roi comme il leur convenait, 
« en un mot rois d’effet, et presque de représentation )) (1). 

Saint-Simon propose de ramener leurs fonctions à ce qu’elles 
devraient être réellement ; comme secrétaires, leurs attributions 
doivent se réduire à écrire les ordres du roi et à faire les expé¬ 
ditions qu’il leur ordonne, sans avoir à donner leur avis et à pe¬ 
ser en quoi que ce soit sur les décisions : leur mission se bornera 
à être de fidèles copistes. Ainsi sera réalisé la chute de ces tout- 
puissants « marteaux de l’Etat ». 

Des conseils ministériels seront substitués aux ministres. 
C’est là un des plus chers projets de Saint-Simon, et tous les 
fidèles du duc de Bourgogne sont unanimes pour conseiller 
cette réforme. Sans s’être concertés, Saint-Simon et Chevreuse 
avaient tous deux conçus ce plan. Cette institution des Conseils 
est prévue dans les 7 'ahles de Chaulnes qui* spécifient la créa¬ 
tion de six Conseils en dehors du Conseil d’Etat pour toutes les 




r 


(1) Saint-Simon. Mémoires , éd. Chéruel, 1857, t. IX, p. 305. 
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affaires du royaume. Elle est longuement çxposée et avec force 
détails dans les Projets de Gouvernement , elle y doit servir à 
consacrer le relèvement de la noblesse, au détriment des bour¬ 
geois et des gens de robe qui jusque-là avaient dirigé la machine 
gouvernementale : Saint-Simon fait ainsi d'une pierre deux 
Y coups. 

L’abbé de Saint-Pierre qui, par son horreur de la guerre et 
son aversion pour le despotisme de Louis XIV, offre par ailleurs 
assez de points communs avec Fénelon, préconisera plus tard, 
lui aussi, en reprenant l’idée de Saint-Simon et en en faisant 
l’objet d’un ouvrage plus développé, les Conseils ministériels 
substitués, comme vient de le faire le Régent, aux ministères, 
et considérera cette institution comme la principale de l’Etat. 

L’auteur chimérique et inexpérimenté de la Polysynodie dé¬ 
clarera trouver dans celle-ci de multiples avantages. 

Grâce à la pluralité des membres des Conseils, les faits seront 
mieux connus et les avis plus éclairés. L’intérêt général de la 
nation ne sera plus subordonné à l’intérêt particulier d’un mi¬ 
nistre, les conseillers seront plus avares des deniers publics, les 
injustices deviendront plus rares et les règlements utiles plus 
nombreux. Cette réforme offrira enfin, aux yeux de l’abbé de 
Saint-Pierre l’avantage de faire participer directement la noblesse 
au gouvernement de l’Etat (1). 

Il existait bien déjà sous la monarchie absolue de Louis XIV 
des Conseils. Outre le Conseil d’Etat ou Conseil d'en Haut dont 
nous avons déjà parlé, il y avait le Conseil des dépêches où 
étaient traitées toutes les affaires concernant le « dedans du 
royaume », et le Conseil des finances qui fixait le chiffre et le 
mode de perception des impôts, et les questions relatives au 
domaine du Roi. 


(1) Cf. Janet, op. ait. t. Il, p. 425 et s. 
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Enfin on trouvait le Conseil des parties, sorte de haute Cour, 
tribunal suprême qui jugeait en dernier ressort en matière civile 
et en matière administrative. Les trois premiers de ces Conseils 
étaient toujours présidés parle Roi. 

Mais ces Conseils qui sont du reste presqu’uniquement com¬ 
posés de « robin s », gens de naissance médiocre, sont entière¬ 
ment dans la main du roi et ne font le plus souvent qu’accepter 
les décisions toutes faites que leur suggèrent les ministres. 
Nulle indépendance donc, nulle garantie de libre examen des 
affaires. 

Saint-Simon va galvaniser cette institution. Par leur compo¬ 
sition, les Conseils deviendront les corps les plus éminents de 
l'Etat. Par leurs attributions, qui s’étendront à toutes les affai¬ 
res du royaume, ils en deviendront les plus nécessaires et les 
plus importants. 

La compétence de chacun sera bien distincte, de telle sorte 
que chaque Conseil se spécialise dans les questions de même 
nature, et que ces questions puissent être examinées avec soin 
et approfondies, tout en recevant une solution rapide. 

Outre le Conseil d’Etat, Saint-Simon propose la création de 
sept Conseils : le Conseil ecclésiastique, le Conseil des affaires 
étrangères, le Conseil de la guerre, le Conseil de la marine, le 
Conseil des finances, le Conseil des dépêches et enfin le Conseil 
d’ordre. 

Le. nom de ces Conseils indique suffisamment de quelles ma¬ 
tières chacun d’eux s’occupera. Le Conseil d’ordre dont la fonc¬ 
tion apparaît moins nettement à première vue, répond à la préoc¬ 
cupation maîtresse de toute la vie de Saint-Simon, il sera chargé 
dé tout ce qui concerne les rangs, les distinctions, les honneurs, 
Litres, protocoles, préséances, il contrôlera les généalogistes et 
l’authenticité de la noblesse des familles, il empêchera le retour 
des abus qui ont tant scandalisé je pointilleux réformateur. 









Le Conseil d'ordre, comme ceux de la guerre et delà marine, 
sera uniquement composé de grands seigneurs, les gens de robe 
et de plume en étant formellement exclus. Les Conseil des affai¬ 
res étrangères ne pourra comprendre qu’un seul magistrat. Les 
autres Conseils auront tous une importante proportion de grands 
seigneurs dans leur composition. Trois Conseils, le Conseil des 
finances, le Conseil des dépêches et celui d’ordre auront tou¬ 
jours un chef duc et pair. 

Le Conseil d’Etat, enfin, le premier de tous, sera composé du 
roi et de cinq ministres dont aucun ne sera de robe ni de plume, 
et n’en aura jamais été. Le premier secrétaire d’Etat pourra 
bien y être appelé, mais il ne sera que proprement secrétaire du 
Conseil et n’y aura point voix délibérative. 

Ainsi la roture est partout supplantée par l’aristocratie qui va 
reprendre ses anciennes prérogatives et la place à laquelle la 
naissance lui donne droit dans le gouvernement du royaume. 

Chacun des Conseils jouera le rôle rempli jusque-là parle 
ministre auquel il correspond. Ils seront chargés de l’examen 
des questions, des décisions à prendre et des ordres à donner, 
chacun dans leur département respectif. Ils devront rendre 
compte de leur administration au Conseil d’Etat qui est établi 
pour les contrôler tous et leur donner des ordres. Celui-ci est 
l’aide constant du roi : il doit l’avertir, l’éclairer, le conseiller. Il 
est réuni tous les jours, et les décisions les plus graves sont pri¬ 
ses dans son sein. Les membres du Conseil d’Elat ne participe¬ 
ront nullement au pouvoir exécutif et à l’expédition des affai¬ 
res, de façon à n’être distraits en rien de leur lourde Lâche, et 
pouvoir loin du tourbillon réfléchir à tête reposée sur les diffici¬ 
les questions soumises à leur examen. 

Fénelon place, lui aussi, un Conseil présidé par le roi, à la 
tête des six Conseils qu’il propose pour toutes les affaires du 
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Ainsi, cette vaste administration du royaume abandonnée 
jusque-là aux mains de cinq personnes, les trois secrétaires 
d’Etat des affaires étrangères, de la guerre et de la marine, le 
contrôleur général et le confesseur du roi, va, dit Saint-Simon, 
passer aux mains des quatre-vingt-trois personnes qui compo¬ 
sent les Conseils. Plus d'exactitude et de lumière pourront être 
apportées dans le règlement des affaires, plus d’impartialité 
aussi. Les agents subalternes des ministères perdront l’autorité 
trop grande qu’ils avaient usurpée par. ce fait que les ministres 
accablés par une multitude d’affaires qu’ils ne pouvaient suffire à 
expédier, étaient obligés le plus souvent de s’en rapporter à eux. 
Chacun, en un mot, reprendra sa place naturelle et la confiance 
renaîtra partout. 

Enfin les princes du sang et les ecclésiastiques seront exclus 
du Conseil du roi.Les premiers y prennent vite trop déplacé, les 
autres favorisent trop les intérêts de Rome, et, grandis par leur 

pou voir spirituel, cherchent à s’imposer comme premiers ministres. 

Il est manifeste qu’en voulant exclure les ecclésiastiques du 
Conseil, Saint-Simon vise Fénelon. Il est difficile de le croire 
quand il affirme que c’était là la résolution du Dauphin. Les 
rapports de celui-ci avec son ancien maître, l’affection et la con¬ 
fiance absolue qu’il lui témoignait, ne permettent pas de croire 
que le duc de Bourgogne devenu roi eût écarté l’archevêque de 
Cambrai de son Conseil. 

Il est vrai que le jeune prince a parfois manifesté la préoccupa¬ 
tion de contenir les ecclésiastiques dans les limites de leur mi_ 
nistère spirituel, et rappelé qu’ils ne devaient se prêter qu’à re¬ 
gret à des fonctions étrangères, mais il n’a pas posé de règle 
absolue. Il dit, du reste, que le prince peut employer, et em¬ 
ploie quelquefois très utilement les talents d’un homme d’église 
dans le gouvernement politique (1). 


(1) Cf. Mesnard, op. cil. p. 235 et s. 
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11 n'est pas douteux que le jeune prince eût adopté le système 
des Conseils qui lui était d’ailleurs recommandé par tout sen 
entourage. On en trouva le projet tout rédigé dans ses papiers 
particuliers, après sa mort. 

Lorsqu'au début de la Régence, le duc d’Orléans les établit en 
France, il fait dire au jeune Louis XV : « Le plan en avait déjà 
« été tracé par notre très honoré père dont nous aurons au 
(( moins la satisfaction de suivre les vues, si le ciel nous a privé 
« de l’avantage d’être formé par ses grands exemples ». Quelle 
eût été au juste la composition et l’organisation de ces Conseils, 
il est difficile de le dire. En tous cas, il est probable que leur 
rôle eût été celui que leur assignait Saint-Simon. Ils eussent 
servi à empêcher le roi de se confier à un petit nombre d’hom¬ 
mes faillibles et sujets à se laisser entraîner par leurs passions, 
parleurs ressentiments; mais le roi eût toujours gardé la déci¬ 
sion suprême, et fût, en définitive, toujours resté le maître ab¬ 
solu du gouvernement. 

De plus, la direction d'un ministère est mieux confiée à un seul 
homme qu’à une pluralité d’individus : aux mains de plusieurs, 
la ligne de conduite devient moins ferme, plus variable et plus 
hésitante : toutes ces raisons devaient faire échouer la grande 
réforme de Saint-Simon. 

Quelques années après l’élaboration des « Projets » que nous 
venons d’exposer, le Régent supprimait les ministères et insti¬ 
tuait à leur place les Conseils aristocratiques ; mais les affaires 
tombèrent rapidement dans un tel désordre et un tel abandon 
qu’il fallut revenir au système précédent (1). 

Ainsi la noblesse ne s’était pas montrée digne de conserver 
l’administration des affaires : les gentilshommes qui composaient 
les Conseils étaient mal préparés à ce rôle; ils n’avaient ni les 


(1) Cf. Janet, op. cil., t. II, p. 427. 
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aptitudes, ni la science nécessaire pour diriger les différentes 
parties du gouvernement. 

Fénelon et Saint-Simon s’étaient rendus compte de cette infé¬ 
riorité de la noblesse et voulaient y remédier. Nous allons étu¬ 
dier maintenant quelles mesures ils comptaient suggérer au duc 
de Bourgogne pour rendre à ce grand ordre de l’Etat son 
ancienne puissance. 











CHAPITRE IV 


RÉFORME DE LA NOBLESSE 


Non seulement Louis XIV a écarté soigneusement la noblesse 
de la direction des affaires publiques, mais encore il a voulu 
l’annihiler complètement en la domestiquant. Les souvenirs de 
la Fronde lui restaient présents à la mémoire. Toute sa vie il 
devait se rappeler sa fuite précipitée devant l’émeute maîtresse 
de Paris, et les humiliations infligées par Condé et les nobles au 
pouvoir royal. Il s’était promis d’empêcher à jamais le retour de 
semblables excès et de prévenir toute velléité d’indépendance de 
la part des grands. 

Auprès du gouvernement central, seuls ont eu accès les rotu¬ 
riers ; dans les provinces,.les intendants ont supplanté les gou¬ 
verneurs qui n'ont plus guère que des prérogatives purement 
honorifiques. Que font donc les représentants des illustres et 
vieilles familles françaises, naguère encore si fières de leur puis¬ 
sance et de leur influence dans l’Etat? 

Tous ces membres de la noblesse n’ont plus eu qu’à choisir 
entre ces deux solutions : ou bien servir aux armées sous la direc¬ 
tion des ministres abhorrés du régime, ou bien croupir à Ver¬ 
sailles dans la vie de Cour et y tromper leur activité dans les 
petitesses et les vaines intrigues des diverses cabales. 
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Les plus grands noms du royaume sont rassemblés là auprès 
du roi dans une dégradanle et amollissante oisiveté, diminués, 
asservis par la volonté d'un monarque qui réclame de tous une 
aveugle adoration. Se trouver sur le passage du roi, être admis 
a son lever ou à son petit coucher, être honoré d’une parole de 
lui, voire même d’un simple regard, constitue pour ces courti¬ 
sans empressés, pour ces hommes devenus inutiles, une inesti¬ 
mable faveur. 

Le temps des révoltes, le temps de la Fronde estloin. Louis XIV 
a su dompter ces seigneurs jadis si hautains et souvent si mena¬ 
çants, en leur faisant une quasi-obligation de résider perpétuel¬ 
lement auprès de lui. 11 veut que chacun ne soit occupé qu'à lui 
faire « sa cour », et voit de mauvais œil, s’irrite même contre 
les rares indépendants qui osent rompre en visière avec l’usage 
commun, et vivre retirés dans leurs terres. 

Il distribue à ceux qui se montrent le plus empressés, de me¬ 
nus hochets de vanité, charges, fonctions dans sa propre maison 
ou dans celles des enfants de France et des princes du sang; les 
courtisans s’acquittent avec une pieuse et rigoureuse minutie des 
devoirs de leur situation. Toute ou presque toute l’aristocratie 
française ne pense ainsi qu a s'approcher le plus près possible du 
roi, qu'à le servir et à mériter ses faveurs, ses membres les plus 
considérables sont devenus les prêtres d'un culte nouveau, et ils 
sacrifient sur l’autel que s’est dressé à lui-même Louis XIV, leur 
propre dignité. 

Même là, dans cette vie de Cour, ils ont d’ailleurs à souffrir 
les humiliations que leur cause la situation exceptionnelle créée 
par le monarque absolu à ses ministres. Issus de la bourgeoisie, 
ceux-ci ont le pas sué les plus illustres familles et viennent im¬ 
médiatement après les princes du sang, leurs femmes sont 
admises à la table du roi et regardent de leur haut les premières 
duchesses du royaume. Ainsi Louis XIV a tout nivelé autour 
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de lui, il a rabaissé l’orgueil des grands, et n’a souffert aucun 
pouvoir, aucune puissance en dehors de son trône. 

C’était le couronnement d’une politique suivie depuis long¬ 
temps déjà par ses prédécesseurs. Depuis la lin du Moyen-Age, 
la puissance seigneuriale n’avait cessé de décliner au profit de la 
puissance royale grandissante. 

Chaque session d’Etats Généraux avait marqué une nouvelle 
défaite des seigneurs féodaux (1), et la noblesse n’avait pas su 
s'arrêter entre la rébellion et la servitude, en un juste milieu, 
d’où elle eût pu, suivant la conception de Saint-Simon et de 
Montesquieu, gardienne des lois fondamentales du royaume, 
aider la royauté, la conseiller et préconiser les réformes rendues 
indispensables au cours des siècles par l’évolution des esprits et 
le mouvement des idées. Du jour où elle avait déposé les armes, 
la noblesse avait abdiqué complètement. Séparée du pouvoir 
royal, elle était restée aussi séparée du peuple. A l’inverse de la 
noblesse anglaise qui s’était unie de bonne heure aux communes 
et aux classes populaires pour arracher à la royauté les privilèges 
qu’elle se résolvait difficilement à leur accorder, la noblesse 
française avait vu se liguer contre elle le roi et le Tiers Etat. Le 
peuple avait cherché un appui contre les seigneurs, propriétaires 
du sol et dont les abus de pouvoir le faisaient vivement souffrir. 
Cet appui, il l’avait trouvé auprès de la royauté, heureuse de 
diminuer l’autorité de la féodalité et de la confisquer à son profit. 
Le roi ainsi, avait joué auprès du peuple un rôle de protection, 
et le seigneur était apparu comme le tyran local avide avant 
tout de défendre ses privilèges. L’autorité morale de ce dernier 
en avait été diminuée, ébranlée, sinon définitivement perdue. 

Le ducde Bourgogne élevé par Fénelon et Beauvilliers, témoin 
des doléances de Saint-Simon, fût venu sans doute, suivant leurs 


(1) Cf. Picot, op. cit., t. V, p. 213 et s. 
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conseils, arrêter cette décadence, et tenter de rendre une nou¬ 
velle vie à la noblesse. 

Saint-Simon a été le véritable champion de cette cause, et il 
lui a voué toute sa vie (1). Le susceptible « duc et pair » a souf¬ 
fert plus que personne des atteintes portées à l’ordre tout entier 
et plus particulièrement à la pairie. Il s’élève contre l’autorité 
qu’ont prise les Parlements, autorité usurpée, dit-il, et qui a 
remplacé indûment celle que les pairs doivent normalement 
avoir.Les pairs doivent être les premiers compagnons du roi, les 
soutiens de la couronne, et celle-ci doit s’appuyer sur eux. Les 
termes mêmes du serment des pairs indiquent clairement l’im¬ 
portance de leurs fonctions : « Le serment des pairs à leur 
« réception au Parlement, dit-il, est d’assister le roi en ses 
(( hautes et importantes affaires, de tenir les délibérations de la 
(< Cour secrètes et de se comporter en tout comme un bon, ver- 
(( tueux et magnanime duc et pair de France doit faire (2). » 
C’est à tort que le Parlement ose se targuer d’être la continuation 
de l’ancienne Cour des pairs; les pairs n’ont jamais cessé d’exister 
et de posséder les prérogatives des compagnons des rois Francs, 
et Saint-Simon revendique hautement leur rétablissement dans 
leurs droits séculaires. Il note d’ailleurs soigneusement qu’en 
1713, après la paix d’Utrecht, le roi rassemble les pairs de 
France pour faire enregistrer devant eux et leur faire approuver 
solennellement en audience du Parlement la renonciation de son 
petit-fils le roi d’Espagne Philippe V au trône de France, et la 
renonciation des ducs de Berry et d’Orléans à leurs droits sur la 
couronne d’Espagne. N’est-ce pas reconnaître implicitement que 
les pairs sont les véritables gardiens des lois fondamentales du 
royaume et qu’eux seuls peuvent juger des dérogations à ces lois? 

(1) Cf. Glasson. Le Parlement de Paris. Son rôle politique depuis le règne 
de Charles VII jusqu'à la Révolution, t. I er , p. 451 et s. 

(2) Saint-Simon. Mémoires, éd. Ghéruel, 1874, t. X, p. 409. 
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Saint-Simon a reproché amèrement à Louis XIV d'avoir violé 
ces lois fondamentales, en faveur des bâtards, notamment, 
lorsque par l'Edit de Juillet 1714, il les a déclarés habiles à lui 
succéder sur le trône (1). Il lui dénie formellement le droit de 
franchir les bornes que ces lois ont assignées à son autorité : 

« Un prince, arrivé et vieilli dans ce comble extrême de puis- 
« sauce, oublie que sa couronne est un fideicommis qui ne lui 
« appartient pas en propre, dont il ne peut disposer, qu’il la 
« reçue de mains en mains de ses pères à titre de substitution et 
« non pas de libre héritage ; conséquemment qu’il ne peut tou- 
« cher à cette substitution (2). » 

Le duc de Bourgogne souffrait, lui aussi, de la situation excep¬ 
tionnelle que le roi avait faite à ses bâtards, et malgré son res¬ 
pect de petit-fils et de sujet, il avait bien résolu de changer cet 
ordre lorsqu'il monterait sur le trône. Sa loi profonde était cho¬ 
quée de cette transgression des lois divines admise et .consacrée 
officiellement. Il voyait dans cette glorification de la faute une 
prime à l’ambition des femmes et un dangereux exemple. Sur ce 
point, il eut été certainement d’accord avec Saint-Simon. Fénelon 
aussi dans ses Plans de gouvernement avait résolu de « désho¬ 
norer la bâtardise pour réprimer le vice et le scandale », et il 
veut qu’on enlève aux enfants naturels du roi, le rang de princes 
auquel ils n’ont point droit. Pour des motifs différents, peut-être, 
les conseillers du duc de Bourgogne arrivent ainsi à la même 
conclusion. Saint-Simon a surtout vu dans l’élévation des bâtards 
une insulte à la noblesse, Fénelon et son élève ont surtout senti 
le scandale religieux, mais tous, ont résolu de les rabaisser. 

Les hautes fonctions que Saint-Simon avait formé le projet de 
confier aux pairs de France eussent transformé la forme du gou- 


(1) Le duc du Maine et le comte de Toulouse, enfants de Louis XIV et 
M"° de Montespan. 

(2) Saint-Simon; Mémoires, éd. Chéruel, 1874, t. X, p. 232. 
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vernement en une sorte de monarchie aristocratique, au moins 
par les tendances, sinon par les droits effectifs. C’est la monar¬ 
chie que l'abbé de Saint-Pierre appellera polysynodique, où les 
ducs et pairs des Conseils eussent pris toute l’influence qu’avaient 
jusque-là les secrétaires d’Etat. 

Fénelon et le duc de Chevreuse allaient-ils aussi loin ? 
De la lecture attentive de leurs écrits, il semble bien qu’il 
faille répondre négativement. Ils ont voulu relever la noblesse, 
lui rendre l’éclat et la force qu’elle avait perdu, mais non pas 
faire de ses membres les plus éminents un corps politique. Cette 
influence que Saint-Simon donne aux Conseils, ils l’ont réservée, 
eux, aux Etats Généraux, qu'ils ont constitués d’une façon peu 
égalitaire, d’ailleui's, des premiers éléments de chaque ordre, 
mais qui représentent au moins non pas une seule caste, mais la 
nation tout entière, 

Toutefois, il importe de ranimer le second ordre de l’Etat que 
Louis XIV a pris plaisir à diminuer, il y a un sentiment de jus¬ 
tice qui commande d'avoir des égards particuliers pour ces an¬ 
ciennes familles qui ont fait si bon marché de leurs membres 
chaque fois qu’il s’est agi du salut, de l’honneur, ou de la gran¬ 
deur du pays. 

11 faut rendre une nouvelle vie à ce corps affaibli; pour cela 
les 7 ables de Chaulnes proposent d’abord de l’épurer des élé¬ 
ments étrangers qui l'altèrent : on commencera par dresser après 
une recherche rigoureuse un nobiliaire très exact de chaque 
province qui distinguera soigneusement la vraie noblesse de 
celle dont l’authenticité est douteuse. Ce nobiliaire contiendra 
l’état des honneurs et des preuves certaines de chaque famille. 

Les enfants nobles seront élevés avec soin: les enfants de 
haute noblesse seront pages du Roi, les autres seront cadets 
dans les régiments, le roi se rendra compte de leur éducation. 

Fénelon veut assurer la permanence de la richesse dans cha- 
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que famille noble. Pour cela toute grande maison aura « un bien 
substitué à jamais (1) », analogue au « majorasgo » d’Espagne 
qui lui permettra de faire bonne figure au milieu' des gens du 
Tiers enrichis par leur travail. De plus, les nobles auront la 
liberté de « commercer en gros, d’entrer dans la magistrature » 
sans déroger. 

Ces dernières réformes paraissent d’un esprit exempt de pré¬ 
jugés, néanmoins il faut bien convenir qu’elles sont bien plutôt 
inspirées par le désir d’enrichir la noblesse, que par le souci 
d’honorer ces professions. 

L’archevêque et le grand seigneur montrent, du reste, leur 
orgueil de caste lorsqu’ils réclament l’interdiction formelle des 
mésalliances pour les deux sexes, de même lorsqu’ils proscrivent 
tous ennoblissements, sauf dans le cas exceptionnel de services 
signalés rendus à l’Etat. 

C’était là constituer une classe fermée et fa rendre ainsi de plus 
en plus hostile au reste de la nation. 

L’institution des majorats en rétablissant une sorte de nouvelle 
féodalité sur la terre, était aussi bien en opposition avec l’évo¬ 
lution suivie par le pays; on revenait en arrière de plusieurs 
siècles. 

Les places à la Cour ne seront données qu’aux seuls nobles 
vérifiés. Pour les places militaires qui jusque là étaient souvent 
vénales, la vénalité sera supprimée. Ainsi les gens du Tiers ne 
pourront plus acheter les régiments ni les gouvernements des 
provinces et des villes. Les nobles seront préférés aux autres 
pour les différents grades dans l’armée, néanmoins on devra faire 
avancer les gens d’un talent distingué et ne point donner de hau¬ 
tes situations aux jeunes gens sans expérience. Fénelon s’élève 


(1), Napoléon créera plus tard cette institution en faveur de la noblesse 
impériale sous le nom de « majorât ». 
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contre « l’ordre du tableau » institué par Louvois, et il dit que 


« l'ancienneté d’officier sera comptée pour rien, si elle est seule ». 
Il partage ici l’une des grandes querelles de Saint-Simon qui 
qualifie « l’ordre du tableau » de fausse et ruineuse justice faite 
« pour abaisser les hauteurs et élever les vallées », par un roi qui 
veut tout niveler en dessous de lui ; cet ordre n’a été institué, 
dit-il encore, que pour rendre peuple tout ce qui sert. 11 faut 
remarquer cependant que le système des Tables de Chaulnes 
n’exclut pas complètement les roturiers, il semble qu’il n’y ait 
préférence de la noblesse qu’à mérite égal. 

Laissons la parole au duc de Bourgogne qui a tenu à exposer 
lui-même les raisons du traitement particulier fait à la noblesse : 
« Notre noblesse, dit-il, est la force de l’Etat; et si les armées 
« sont des corps, on peut dire qu’elle en est l’âme. Son zèle à 
« servir en temps de guerre ne s’est jamais démenti; son atta- 
« chement pour ses souverains à toujours été inébranlable, ce 
« qui lui donne droit à 'leur reconnaissance et mérite les plus 
« grands égards. Il est à propos que la noblesse, sans imposer 
« aux peuples un joug qu’ils ne doivent point porter, jouisse au 
« moins auprès d’eux d’une grande considération, parce qu’elle 
« est souvent chargée de les commander et de leur faire respec- 
« ter les ordres du souverain (1) ». Plus loin il ajoute que la 
haute noblesse doit, à égalité de mérite, obtenir les premières 
places dans l’armée, mais il est loin d’écarter définitivement les 
gens de moindre naissance, et veut qu’on rende justice à leur 
mérite chaque fois qu’il est incontestablement supérieur. Même 
les roturiers trouvent grâce devant lui, il déclare qu’il verrait 
volontiers dans chaque régiment un officier de fortune, exemple 
vivant de la récompense donnée à la valeur, et il projette d’ins¬ 
tituer une décoration pour le soldat, comme il y en a une pour 


_ 



(1; Proyart, op. cit. 1.1, p. 380 et s. 






— 179 — 


l’officier. C’élaiL là élever le soldat au-dessus de l’idée de vulgaire 
mercenaire que s’en faisaient alors les esprits éclairés, c’était 
certes s’éloigner beaucoup des étroits préjugés de caste si répan¬ 
dus encore au début du xvm e siècle. 

Favorisée pour les places dans l’armée, la noblesse l’était aussi 
pour les places dans la magistrature, au moins dans les Plans de 
gouvernement. Fénelon et Chevreuse espéraient ainsi y attirer 
la noblesse qui acquerrait par là une nouvelle source d’influence. 

Le Tiers Etat n’avait que trop grandi dans la robe, les Parle¬ 
ments étaient devenus les corps les plus importants de l’Etat, il 
importait à la noblesse d’entrer dans la place si elle ne voulait 
pas continuer à subir l’élévation des « robins ». 

Aussi, à côté de sages réformes, telles que l’abolition de la 
vénalité des offices, l’attribution de gages suffisants aux magis¬ 
trats, la simplification des lois et de la procédure, les Tables de 
Chaulnes réservent-elles les plus hautes situations de la magis¬ 
trature, les places de premier président et de procureur général 
à la haute noblesse. Elles préconisent encore la préférence des 
nobles aux roturiers, à mérite égal, pour les places de présidents 
et de conseillers. Elles suppriment les présidiaux (1), ces tribu¬ 
naux du premier degré, composés de plébéiens, qui avaient rem¬ 
placé l’institution des baillis d’épée, et rétablissent ces derniers. 
C’était là ressusciter une institution féodale que la royauté avait 
été heureuse jadis de supprimer. 

Ces réformes en ce qui concerne la justice semblent autant 
dirigées en faveur de la noblesse que contre le Tiers. Fénelon 
semble vouloir restreindre la zone d’action de celui-ci pour le 
diminuer dans l’Etat, au pr*ofit du second ordre. 

Il ne faudrait pas accuser Fénelon de vouloir revenir à la féo¬ 
dalité, il demande en effet qu’on réduise les justices seigneuriales, 


(1) Les présidiaux avaient été établis par Henri II. 
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et c’était là l’un des principaux droits des seigneurs féodaux. Il 
propose de ne laisser à ces justices que les causes purement 
domaniales. 

Mais Fénelon revient en arrière en ce sens qu’il méconnaît la 
haute bourgeoisie parlementaire qui depuis longtemps déjà tenait 
une si grande place dans l’Etat. Il lui infligeait un affront doulou- 
leux qui l’eût fait infailliblement se dresser tout entière hostile à 
ses projets de réforme. 

Dans l’épiscopat enfin, le choix devait de préférence s’arrêter 
sur les nobles, mais, et le duc de Bourgogne le dit lui-même 
dans ses Ecrits , il pouvait aussi se porler sur les roturiers aux¬ 
quels « les talents et la vertu pouvaient tenir lieu à l’occasion de 
« la plus haute naissance (1) ». 

Reconnaissons un des petits côtés de Fénelon dans les lois 
somptuaires qu’il propose pour différencier les classes. A Salente, 
il divisait déjà la population en sept classes, c’était chez lui un 
naïf amour de la hiérarchisation poussé à outrance qui ne pouvait 
que blesser les catégories les plus nombreuses de la société. 
Saint-Simon, dans des limites plus restreintes, il est vrai, pré¬ 
sente un projet analogue à la Cour. On y distinguera princes du 
sang, ducs et pairs, ducs à brevets, officiers de la couronne, au 
moyen de la traverse qui surmonte le bâton de promenade (2) ; 
mêmes petitesses dans ces deux esprits si grands à tant d’autres 
égards. 

Quel choix eut au juste fait le duc de Bourgogne parmi toutes 
ces réformes proposées? La publication incomplète de ses écrits 
par l’abbé Proyart ne permet pas de donner une réponse for¬ 
melle. 11 est certain en tous cas qu’il avait projeté de relever la 
noblesse : « Il étoit indigné de voir cette noblesse française, si 


(3) Proyart, op. cit., t. I, p. 366. 

(2) Saint-Simon, Ecrits inédits, t. III, p. 362. 
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« célèbre, devenue un peuple presque de la même sorte que le 
« peuple même, et seulement distinguée de lui en ce que le peu- 
« pie a là liberté de tout travail, de tout négoce, des armes mêmes, 
« au lieu que la noblesse est devenue un autre peuple qui n’a 
« d’autre choix qu’une mortelle et ruineuse oisiveté, qui, par 
« son inutilité à tout, la rend à charge et méprisée; ou d’aller 
« à la guerre se faire tuer (1) ». 

Il eût certainement appelé à la direction des affaires du royaume 
des gens de grande naissance, ses propres conseillers, d’ailleurs. 
Il est plus difficile de dire s’il eût accordé aux pairs du royaume 
le pouvoir que Saint-Simon souhaitait leur voir rendre, et s’il 
eût consenti à ce quasi-partage d’autorité proposé par son ardent 
ami. 

Il semble enfin que, même appelée à ce rôle, la noblesse se 
serait montrée inégale à ses fonctions. Soixante années de sou¬ 
mission passive avaient énervé ses plus belles qualités et par son 
éducation politique rudimentaire, elle se fût montrée vraiment 
trop inférieure aux sages et avisés conseillers de Louis XIV. 


(1) Saint-Simon, Mémoires, éd. Chéruel, 1857, t. X, p. 109. 
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conclusion 


La France n’eut pas à faire l’expérience du régime que nous 
venons d’exposer. 

Le 18 février 1712, le même mal implacable qui venait d’enle¬ 
ver la duchesse de Bourgogne, conduisait le jeune dauphin au 
tombeau. Celui-ci avait vu venir la mort avec fermeté et rési¬ 
gnation, soulagé peut-être de se voir délivré de ce fardeau royal 
qu’il appréhendait de porter un jour. Mais il laissait ses fidèles 
amis plongés dans la plus affreuse douleur et le plus grand abat¬ 
tement. Indépendamment de leur profonde affection pour le 
jeune prince, c’était tout l’édifice qui s’écroulait à la fois, la 
ruine de leurs plus chères espérances, l’éloignement définilif du 
but qu’ils avaient été si près de toucher. Tous leurs projets 
étaient anéantis avant même d’avoir pu ;voir le jour ; « Hélas, 
« mon bon duc, écrit Fénelon, au duc de Ghevreuse, Dieu nous 
« a ôté toute notre espérance pour l’Eglise et pour l’Etat. 11 a 
« formé ce jeune prince ; il l’a orné ; il l’a préparé pour les plus 
« grands biens ; il l'a montré au monde, et aussitôt il l’a détruit. 
« Je suis saisi d’horreur et malade de saisissement sans mala- 
« die )) (1). 

Les sages vieillards qui avaient tant aimé le duc de Bourgogne 
allaient le suivre les uns après les autres à peu de distance dans 
la tombe. 


(1) Lettre de Fénelon au duc de Chevreusedu 27 février 1712. Fénelon. 
op. cit. t. VII, p. 373. 
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La France entière pleurait la disparition de l’héritier de la 
Couronne ; elle avait espéré trouver en lui la fin de tous ses 
maux, son espoir était définitivement déçu. 

La postérité, d’habitude si rapidement indifférente devait 
longtemps ne prononcer son nom qu’avec attendrissement. « Il 
« aurait mérité, dit Voltaire dans le siècle de Louis XIV, d etre 
« célébré, même s’il n’eût été que simple particulier ». 

Mais, sans se laisser entraîner aux mouvements du cœur, la 
raison doit se demander ce qu’eût été, au juste, le règne du duc 
de Bourgogne ? Que valent les plans de réforme que lui et ses 
amis avaient si mûrement préparés ? Qu’eussent-ils donné dans 
l’application ? 

Tout d'abord, on ne peut refuser à cette école libérale d’avoir 
vu nettement le mal qui accablait la France, cet absolutisme pro¬ 
che de la tyrannie qui avait subordonné trop souvent au caprice 
royal les intérêts les plus sacrés des sujets. 

Les promoteurs de ce mouvement sont avant tout des patrio¬ 
tes guidés par la grande idée du bien général de la nation. Il y 
à chez eux une tendance vers le mieux, un pressentiment du 
progrès (1), presqu’inconnus au temps où ils vivent, qui les rap¬ 
prochent singulièrement de nous. 

Nous ne pouvons nous rallier à l’opinion de Crouslé qui, 
partisan acharné de Bossuet, nous paraît avoir été souvent in¬ 
juste pour Fénelon et a vu surtout dans l’œuvre de celui-ci une 
œuvre d’indignation (2), qui nous le montre entraîné, poussé par 
ses rancunes, avide surtout de rabaisser l’orgueil du monarque 
qui l’avait persécuté. Non, Fénelon, dans ses querelles, nous pa¬ 
raît plus grand que ses ennemis et nous ne saurions attribuer au 
désir d’une mesquine vengeance tout ce vaste plan de réformes 


(1) Cf. Janet. Fénelon, p. 141 et s. 

(2) Cf. Crouslé, op. cil. t. I p. 368 et s. 
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qui témoigne à la fois d'un esprit si éclairé, de vues si élevées et 
d’un cœur si ardent. La fameuse lettre à Louis XIV, d’ailleurs, 
n’est-elle pas antérieure à la disgrâce de Fénelon ? Cette lettre, 
écrite au moment où il jouissait de la plus grande faveur à la 
Cour, et qui néanmoins flagelle si durement la conduite du mo¬ 
narque, n’est-elle pas, à elle seule, la meilleure preuve de la par¬ 
faite indépendance d’esprit dans laquelle vivait Fénelon ? 

Qu’il ait eu, après les malheurs de la fin du règne, la tâche 
plus facile que ne l’avait eue Bossuet pour juger sainement des 
dangers du pouvoir absolu, la chose n’est pas niable. Encore 
néanmoins faut-il lui savoir gré d’avoir essayé de remonter le, 
courant qui avait entraîné la France aussi bas et d’avoir préparé 
un prince plus soucieux du bonheur de ses sujets que du sien 
propre. Il avait eu,1e courage de proclamer que le pouvoir op¬ 
pressif est fatalement appelé à succomber et il avait tenté en 
rendant plus large la base du gouvernement, de lui donner plus 
d’assiette et de le consolider. 

Mais les réformes que le duc de Bourgogne et son entourage 
voulaient faire triompheront été souvent sévèrement jugées. Un 
historien dont le nom est aujourd’hui peu connu, Moret, leur 
reproche de laisser la royauté désarmée et impuissante vis-à-v.is 
des assemblées et de la réduire à une sorte de mairie du pa¬ 
lais (1). Il ne voit guère dans ce système qu’une généreuse 
utopie. 

Augustin Thierry, tout en respectant les motifs qui font agir les 
réformateurs, déclare que les remèdes qu’ils veulent appliquer 
aux abus existants sont pires que le mal lui-même, il accuse les 
« Plans du Gouvernement ,) de défaire JL’ouvra'ge des siècles au 
lieu de le perfectionner (2). Druon taxe Fénelon de réformateur 


(1) Cf. Moret, Quinze ans du règne de Louis XZT (1700-1715) p.-224 et s. 

(2) Cf. Thierry op cit. p. 292 et ,s. 
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à rebours, qui n’a pas su se dégager des préjugés de race dont il 
est imbu dès sa naissance (1). 

Il est évident que Fénelon est en retard si on compare ses idées 
politiques à celles qui ont cours à l’époque actuelle, mais nous 
ne pouvons souscrire à cette opinion qu’il a fait œuvre rétro¬ 
grade par rapport au gouvernement de Louis XIV. 

Pour lui, le roi n’est pas un maître tyrannique mais le pre¬ 
mier ouvrier du bonheur du peuple. Dans le système qu’il pré¬ 
conise, les intendants et les ministres doivent être remplacés les 
uns par des Conseils provinciaux, les autres par des Conseils 
ministériels. Qu’a-t-on fait d’autre en réalité au cours du xix e 
siècle, par la création des conseils locaux de toute nature, par 
l’augmentation sans cesse croissante de leurs attributions, que 
de travailler à cette œuvre de décentralisation pour laquelle il 
avait combattu en vain. 

Mais la réforme principale voulue par le duc de Bourgogne et 
ses amis, était sans conteste la convocation périodique des Etats- 
Généraux. Il y a certes beaucoup à dire encore, composition, 
élection, attributions, tout cela sent l’ancien régime, tout cela 
est loin d’être égalitaire et répugne à notre conception moderne 
des assemblées, n’était-ce pas là cependant pour ces hommes de 
génie se montrer singulièrement innovateurs, singulièrement en 
avance sur leur temps ? 

Etait-ce, comme on l’a dit, aflaiblir l’autorité royale? Oui, si 
cette autorité doit consister dans l'expression de la volonté d’un 
seul, dédaigneux des avis éclairés, décidant de tout sans frein et 
sans contrôle. Mais ceux qui ont critiqué le plus sévèrement 
Fénelon, oseraient-ils proposer à notre admiration un tel gou¬ 
vernement ? 

N’était-ce pas, au contraire, faire œuvre sage, que placer ainsi 


(1) Cf. Druon op. cit. t. Il p. 118 et s. 
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auprès du trône les représentants les plus éclairés de la nation, 
chargés de seconder le roi dans sa tâche écrasante, de lui faire 
connaître son peuple, ses besoins et ses misères, de préconiser 
des remèdes à ses maux et d’inspirer les mesures propres à assu¬ 
rer le bien public. 

Les attributions des Etats-Généraux étaient d’ailleurs relati¬ 
vement restreintes, et c’était encore agir prudemment que mé¬ 
nager cette initiation graduelle à l’exercice du pouvoir. 

Depuis, l’évolution des idées n’a-t-elle pas abouti, et n’abou¬ 
tit-elle pas tous les jours encore à la création d’Assemblées non 
plus seulement consultatives, comme l’eût été peut-être celle 
qu’eût adoptée le duc de Bourgogne, mais délibérantes, mais 
législatives, jusque dans les Etats qui semblaient devoir se tenir 
le plus éloignés de la doctrine libérale. 

11 semble donc qu’en prônant l’établissement des Etats-Géné¬ 
raux et des Etats particuliers des provinces, nos réformateurs se 
soient montrés politiques avisés et éclairés. 

C’est pour ne pas avoir compris leur conception du gouver¬ 
nement, c’est pour ne pas avoir consenti à associer la nation à 
la conduite des affaires, quand sans doute il en était temps en¬ 
core, que la monarchie des Bourbons a sombré (1). Lequel 
était, en réalité, le meilléur politique, d’un duc de Bourgogne, 
ou d’un Louis XIV ? 

Nous ne pourrions cependant admirer sans réserves l’organi¬ 
sation politique que voulait établir le duc de Bourgogne. Nous 
avons déjà indiqué que les attributions des Etats particuliers ne 
devaient pas aller jusqu’à créer ou perpétuer en France la diver¬ 
sité des lois et des coutumes de chaque province. Si la décen¬ 
tralisation administrative, en respectant davantage les intérêts 
de chaque région, accélère le développement de la vie locale et 


(1) Broglie, op. cit. p. 325 et s. 
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la rend plus intense, l’uniformité législative est nécessaire à 
l'unité d'un grand royaume ; ici encore, d’ailleurs, nous ne sa¬ 
vons comment le jeune prince eût entendu au juste le rôle des 
Etats particuliers. 

De même en ce qui concerne la création des Conseils ministé¬ 
riels remplaçant dans leurs hautes fonctions les secrétaires 
d’Etat, en ce qui concerne les prérogatives politiques qui de¬ 
vaient être confiées à la haute noblesse, Fénelon et Saint-Simon 
ne se faisaient-ils pas de regrettables illusions ? 

Sans nier l’excellence de l’œuvre qui eût abouti à créer auprès 
de la monarchie française, une noblesse forte, puissante, véri¬ 
tablement la tête active et intelligente de la nation, intermé¬ 
diaire naturelle entre le roi et le peuple, il est permis de croire 
qu’il était déjà trop lard pour l’accomplir. 

Presque partout, dans les emplois les plus importants, le 
Tiers-Etat avait supplanté le second ordre ; ses membres étaient 
le cerveau pensant de la nation. 

Ils avaient seuls l’expérience et l’instruction nécessaires à ceux 
qui sont chargés de la conduite des affaires publiques. Depuis des 
siècles, depuis les légistes de Philippe le Bel, le roi avait choisi 
dans leurs rangs ses conseillers et ses confidents les plus intimes. 
La noblesse n’était plus qu’un vain ornement du trône, était-il 
temps encore d’essayer de la ranimer?... 

On risquait fort de blesser à l’endroit le plus sensible ces 
vieilles familles bourgeoises, ces familles parlementaires qui 
étaient le plus ferme soutien de la monarchie, sans rencontrer 
dans la noblesse l’appui qu'on voulait lui demander. Sur ce point 
particulier, nous partageons l’avis de M. Druon qui estime que 
l’œuvre entreprise eût été malencontreuse, et opposée aux aspi¬ 
rations de la grande majorité des Français (1). 


(1) Cf. Druon, op. cit., t. II, p. 118 et s. 
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Mais, nous nous garderons bien, cependant, de suivre Moret 
qui accuse le duc de Bourgogne de vouloir reconstituer la féoda¬ 
lité (1). Les « plans de gouvernement » spécifient que les privi¬ 
lèges de la noblesse seront « purement honorifiques », et il n’est 
pas permis de se méprendre sur le sens de ces mots. 

Disons seulement que l'entourage du duc de Bourgogne a été 
moins clairvoyant dans cet ordre d’idées, qu il ne l’avait été 
lorsqu'il s’était agi des assemblées à instituer : le milieu social 
auquel appartenaient ces réformateurs explique suffisamment 
leur erreur. 

Ce qu'il faut louer avant tout c’est cette grande idée d’associer^ 
la nation à son roi pour marcher avec lui dans la voie du progrès 
et travailler de concert à la prospérité du pays. Nous ne contes¬ 
terons pas que la représentation de la nation est conçue dans un 
sens un peu étroit, qu'une part trop grande est faite à la nais¬ 
sance, nous avons pu constater toutefois que le vrai mérite trouve 
lui aussi toujours sa place dans l’organisation projetée par le duc 
de Bourgogne. 

D’ailleurs, ce régime n’était qu'un régime de début, qu'une 
ébauche susceptible de perfectionnement et qui eût pu servir de 
transition à un régime plus large et plus libéral. 

Il nous faut admirer encore le grand souci qu'ont tous les ré¬ 
formateurs de cette école de l’amélioration du sort du peuple. 
Ils veulent réduire les impôts, en rendre le fardeau plus équita¬ 
ble, supprimer les offices et les traitants, causes de tant de 
misères. Ils veulent encore en permettant la libre circulation des 
marchandises, le libre commerce dans tout le royaume, en réfor¬ 
mant les abus considérables du régime financier, augmenter le 
bien-être général. 

Enfin, noué ne pouvons encore que reconnaître la sagesse de 


(1) Çf Moret, op. cit ., p. 226. 
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Fénelon et du duc de Bourgogne quand ils proclament les prin¬ 
cipes de l’équité internationale, et la malfaisance des guerres 
injustes ou inutiles reprenant ainsi après Henri IV la grande 
idée de la paix universelle entre les nations. 

L’intelligence, la science et les vertus du duc de Bourgogne 
nous sont un sûr garant de ce qu’eût été son règne. Sans doute, 
il eût rencontré de grands obstacles dans la réalisation des ré¬ 
formes qui lui étaient chères, mais, aimé, comme il l’était, par 
la France entière, dirigé lui-même uniquement parles sentiments 
les plus purs et les plus droits, il eût aplani plus facilement 
qu’aucun autre les difficultés qu’il eût rencontrées. « La vie du 
« prince est d’aillèurs le meilleur commentaire de son système. 
(< Il ne faut pas l’oublier, il l’écrivait à vingt ans, au milieu des 
(( séductions de la puissance, au pied du trône, et lui qui n’avait 
(( pas souffert, il a travaillé toute sa vie pour soulager ceux qui 
« souffraient (1). » 

Il eût donné sur le trône l’exemple d’un monarque ne régnant 
que pour le bien de ses sujets, joint au spectacle de toutes les 
vertus privées : quel tableau pour la France du xviii® siècle. 

Cette tentative deréaction libérale, œuvre de grands seigneurs, 
n’avait pas revendiqué les libertés individuelles : elle avait cru 
défendre les droits de la nation tout entière en proclamant les 
droits d’une caste privilégiée, de l’aristocratie. 

Quelques années seulement après la mort de Louis XIV, le 
plus illustre des philosophes du xvm e siècle, Montesquieu, se 
faisant à son tour le champion delà cause libérale, viendra, 
dans le domaine de la spéculation pure, il est vrai, revendiquer 
la liberté politique, et la liberté civile dont la première n’est que 
la garantie (2). 


(1) Moret, op. cit., p. 226. 

(2) Cf. Beudant, op. cit., p. 121 et s. 
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La liberté civile, dans l’ordre pratique, c’est le droit pour 
chacun d’user à son gré de ses facultés dans leurs diverses appli¬ 
cations, de les employer à sa guise à la recherche du vrai, du 
bien, de l’utile et de l’agréable, sous la réserve de respecter celles 
d’autrui. 

Pour cela il faut avoir la liberté politique, il faut que le pou¬ 
voir soit organisé de telle façon que, puissant pour le bien, il 
soit impuissant pour le mal, selon la formule chère à Fénelon. 
Or « c’est une expérience éternelle que tout homme qui a du 
« pouvoir est tenté à en abuser, et va jusqu’à ce qu il trouve des 
« limites » ; par conséquent il est nécessaire « que par la dispo- 
« sition des choses, le pouvoir arrête le pouvoir (1). » 

Aussi Montesquieu met-il tous ses soins ,à réglementer l’éco¬ 
nomie de l’organisme politique, et édifie-t-il ses grandes théories 
des formes de gouvernement et des trois pouvoirs. 

République, monarchie, despotisme, voilà les trois types aux¬ 
quels Montesquieu rapporte tous les autres. A chacune de ces 
formes correspond un principe essentiel qui est le fondement 
même du gouvernement. Pour la République, c’est la vertu , 
pour la monarchie, l’honneur ; pour le despotisme, la crainte. 

Montesquieu fait une critique amère du despotisme, il ne 
cache pas sa bienveillance pour la République, mais toutes ses 
sympathies vont à la monarchie tempérée et libre, où le pouvoir 
du roi est contrebalancé par celui des grands corps de 1 Etat. 
Cette monarchie doit avoir une noblesse forte, intermédiaire 
entre le prince et le peuple, elle doit maintenir soigneusement 
les privilèges des seigneurs, du clergé, de la noblesse et des 
villes (2) ; ces privilèges opposent en effet des limites d une part 
au pouvoir arbitraire du prince, d’autre part à l'envahissement 


(1) Esprit des lois, livre XI, ch. IV. 

(2) Esprit des lois , livre II, ch. X. 
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du peuple. « Détruise;? les prérogatives clans une monarchie, dit 
« Montescjuieu, vous aurez bientôt un Etat populaire, ou un Etat 
« despotique ». Montesquieu est donc l’un des plus fermes sou¬ 
tiens de la noblesse, contrepoids nécessaire et secours constant 
du pouvoir royal. Il ne fait ici que reprendre en leur donnant 
une forme plus philosophique les idées de Fénelon, de Saint- 
Simon et du duc de Bourgogne (1). Mais, dans sa théorie de la 
séparation des pouvoirs, en distinguant dans tout gouvernement 
la puissance exécutive, la puissance législative et le pouvoir de 
juger, Montesquieu va beaucoup plus loin qu’eux. La séparation 
de ces pouvoirs, dit-il. s’impose comme garantie de la liberté 
des citoyens. 

Le pouvoir législatif ne sera donc pas confié au roi, mais à 
une assemblée délibérante en deux corps, l’une composée de 
députés élus par le peuple au suffrage quasi universel dans des 
districts, pures divisions électorales et sans charge de mandaL 
impératif, l’autre assemblée non élue mais héréditaire, copiée 
sur la Chambre des Lords anglaise, avec les mêmes droits que la 
Chambre élue, ce corps législatif ayant le vote des lois et des 
impôts, mais non pas celui des guerres et des traités. 

Il est visible que du duc de Bourgogne à Montesquieu les idées 
libérales ont marché à pas de géant, nous sommes loin des Etats 
Généraux des « Plans de Gouvernement » ; l’exemple de l’An¬ 
gleterre est venu montrer la grandeur et la solidité d’un gouver¬ 
nement vraiment libéral s’appuyant sur toutes les classes de la 
nation. 

Mais Montesquieu et l’entourage du duc de Bourgogne sont 
mus par une même pensée : le désir de réagir contre le despo¬ 
tisme auquel se laissait de jour en jour entraîner le roi, le désir 


(j) Cf. Janet. Histoire de la, science politique, t. Il, p. 480. 
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de rendre une nouvelle vigueur à l'aristocratie, et ce faisant, de 
fortifier la monarchie. 

Plus tard, on perdra de vue le but que se proposaient ces pre¬ 
miers réformateurs, on se laissera entraîner par les idées géné¬ 
reuses de liberté et d’égalité. Ces deux grands mots opéreront 
comme par magie sur les classes élevées d’abord, et passeront 
par elles au peuple. Un grand courant d’idées sera créé, qui 
désormais ne s’arrêtera plus, et aboutira à la Révolution. 


Vu : Le Président de la thèse, Vu : Le Doyen, 
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ERRATA 


Page 24, 10 e ligne, au lieu de fit, lire fît. 


24, 25 e — 

— qu’elle, lire quelle. 

47, 15e — 

— en détail, lire au détail. 

74, l re — 

supprimer que. 

95, 27® — 

au lieu de de trois autres, lire des trois autres. 

105, lie _ 

au lieu de ma, lire mal. 

142, 14e _ 

au lieu de assureront, lire apureront. 
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